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ÉTUDE 

SUR   LA   PROPRIÉTÉ   PRIVÉE 


CHAPITRE    PREMIER 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES 


I.  Notion  de  la  Propriété  et  du  Droit  de  pro- 
priété.—  Si  on  parcourt  la  campagne,  on  voit  la  terre 
morcelée  presqu'à  l'infini.  Au  lieu  d'un  espace  im- 
mense ouvert  à  tous  et  où  chacun  peut  à  son  gré  tra- 
vailler, semer  et  récolter,  ce  sont  des  champs,  des 
prés,  des  vignes,  des  bois  délimités  par  des  bornes, 
séparés  par  des  fossés  ou  clos  par  des  murs  et  des 
haies.  Chacun  de  ces  champs,  de  ces  prés  et  de  ces 
bois  dépend  d'un  propriétaire  qui  le  considère  comme 
son  bien  exclusif.  Il  entend  avoir  le  droit  d'en  jouir 
seul,  de  l'exploiter  à  sa  guise  et  d'en  disposer  à  son 
gré.  Il  n'admet  pas  qu'un  autre  puisse  venir  lui  en 
disputer  les  fruits  ou  lui  en  contester  la  possession. 
Il  en  est  le  maître  unique  sinon  absolu. 

Ce  qui  existe  pour  la  terre  existe  pareillement  pour 
les  autres  objets  qui,  limités  en  nombre  ou  en  quan- 
tité, ne  sauraient  servir  à  tous  en  même  temps.  Mai- 
sons, usines,  instruments  de  travail  et  de  production, 
animaux  domestiques,  denrées,  marchandises  tout  a 
son  propriétaire,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  est  la 
propriété  de  quelqu'un. 

Le  mot  de  propriété  est  pris  dans  deux  acceptions 
différentes.  —  Tantôtildési^ne  ce_guL_appartLent  à, 
quelqu'un^ ce  çuL-estlîê^IîîfiJQLT propre  de  quelqu'un. 
C'est  ainsi  qu'on  dit:  Voilà  la  propriété  de  Pierre; 
ces  champs,  cette  maison,  ces  chevaux,  ces  récoltes 
forment  ma  propriété.  —  Tantôt  il  désigne  non  plus 
la  chose  p^s  édée  elle-même,  niais  le  pouvoir  juri- 
dique, le  <iioit  de  jouir  et  de  disposer  que  tel  ou  tel 
homme  a  sur  elle.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  dit  :  avoii 
la  propriété  d'une  ferme,  d'une  usine,  d'un  livre,  d'ua 
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brevet  d'invention,  etc.  Ainsi  entendu,  le  mot  de  pro- 
priété est  synonyme  de  droit  de  propriété.  Nous  le- 
prendrons  presqu'exclusivement  dans  cette  acception 
durant  tout  le  cours  de  celte  étude,  il  importe  donc 
d'en  bien  préciser  la  signification. 

Le  droit  de  propriété  était  défini  en  Droit  romain: 
jus  utendiy  fruendi  et  ahutendi  ;  c'est-à-dire  la  légitime 
faculté  d'user  d'une  chose,  d'en  tirer  tous  les  services 
qu'elle  peut  rendre,  de  percevoir  tous  les  fruits  qu'elle 
peut  donner,  de  bénéficier  de  toutes  les  plus  values- 
qu'elle  peut  acquérir  et  de  disposer  d'elle  à  volonté 
par  donation,  vente,  échange,  transformation  ou  au- 
trement. —  Le  Droit  canon  a  accepté  cette  définition 
et  se  l'est  appropriée  sans  y  rien  changer.  —  Le  Droit 
prançais  en  a  modifié  les  termes,  mais  en  a  gardé  1© 
fens*;  à  l'article  344  du  Gode  civil  il  appelle  la  yro- 
sriété  :  «  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses, 
de  la  façon  la  plus  absolue,  pourvu  que  l'on  n'en  fasse- 
pas  un  iisage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
ments ». 

Ces  deux  définitions  ne  considèrent  que  le  côté  ju- 
ridique de  la  question.  Elles  laissent  absolument  dans 
l'ombre  les  obligations  morales  qui  découlent  du  droit 
de  propriété,  ainsi  que  les  restrictions  que  Dieu  et  la 
nature  ont  apportées  à  son  plein  exercice.  Aussi  de- 
nombreux  théologiens  font-ils  difficulté  de  les  admettre 
à  moins  qu'elles  ne  soient  corrigées,  complétées  ou 
au  moins  expliquées.  Ils  reconnaissent  que  le  proprié- 
taire a  sur  ce  qui  lui  appartient  un  droit  réel  et  ex- 
clusif, ils  accordent  qu'il  peut  sans  aller  contre  Zo- 
justice  faire  de  son  bien  tout  ce  qu'il  lui  plaît,  même 
l'usage  le  plus  absurde  et  plus  déraisonnable  ;  mais 
ils  contestent  qu'en  agissant  de  la  sorte  il  soit  toujours 
à  l'abri  de  tout  reproche  et  de  toute  faute.  Par  d'inu- 
tiles gaspillages,  souvent  il  pèche  contre  la  charité  et 
toujours  il  va  contre  les  vues  de  la  Providence  en  dé- 
tournant de  leur  fin  des  biens  qui  ont  été  donnés  non 
pour  le  caprice  d'un  seul,  mais  pour  l'avantage  de 
tous.  Ces  théologiens  préléreraient  la  définition  de 
saint  Thomas  :  jus  disponendi  et  dispensandi  (le  droit 
d'administrer  et  de  dispenser).  Ils  ne  consentent  à 
accepter  celle  de  notre  Code  qu'à  la  condition  d'y 
ajouter  quelques  mots  qui  en  précisent  le  sens  et  lui 
enlèvent  ce  qu'elle  paraît  avoir  d'opposé  à  la  concep- 
tion chrétienne  de  la  propi  iété.  Ils  la  voudraient  ains» 
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formulée:  «  Le  droit  de  propriété  est  le  droit  de  jouir 
et  de  disposer  des  clioses  de  la  façon  la  plus  complète 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  qui  soit  en  op- 
position avec  les  lois  de  l'Etat,  les  vœux  de  la  nature 
-et  les  desseins  de  Dieu  ». 

Par  là,  tout  en  maintenant  et  en  sauvegardant  le  côté 
juridique  du  droit  de  propriété,  ils  enlèvent  à  ce  droit 
ce  quMl  aurait  de  trop  absolu,  ils  le  ramènent  à  une 
notion  moins  païenne  et  insinuent  —  ce  que  nos  grands 
docteurs  du  Moyen  Age  ont  tous  affirmé  après  les 
Pères,  —  qu'il  est  tempéré  par  des  obligations  mo- 
rales et  ne  s'exerce  légitimement  que  dans  des  limites 
fixées  par  la  Providence. 

II.  Objets  susceptibles  d'appropriation,  c'est- 
à-dire  susceptibles  de  devenir  propriété.  —  Sont 
susceptibles  d'appropriation  tous  les  objets,  mais  les 
seuls  objets  qui  sont  de  quelquutilité,  n'existent  pas 
en  quantité  illimitée  et  se  prêtent  à  une  occupation 
effective. 

Nous  disons  d'abord  :  les  objets  qui  sont  de  quelque 
utilité  car  ce  qui  pousse  les  hommes  à  faire  leur  une 
<;hose,  c'est  uniquement  l'espoir  qu'ils  ont  d'en  tirer 
avantage  et  protit.  Le  droit  de  propriété  consistant 
dans  la  faculté  d'user  et  de  jouir,  il  ne  peut  s'exercer 
que  sur  ce  qui  est  capable  de  se  prêter  à  un  usage  ou 
d'offrir  une  jouissance.  L'idée  ne  viendra  jamais  à 
quelqu'un  de  s'emparer  d'un  objet  dont  il  ne  peut  at- 
tendre ni  services,  ni  plaisir,  ni  bénéfice.  En  s'en  em- 
parant il  ferait  un  acte  souverainement  déraisonnable. 

Nous  disons  ensuite  :  les  objets  qui  n'existent  pas  en 
quantité  illimitée,  car  il  n'y  a  aucun  motif  de  s'appro- 
prier ce  qui  peut  servir  à  tous  sans  s'épuiser,  comme 
î'air,  la  lumière  du  jour,  la  chaleur  du  soleil,  l'eau  de 
la  mer.  A  quoi  bon  s'en  réserver  pour  son  usage  ex- 
clusif telle  ou  telle  partie  lorsqu'on  sait  qu'on  en  trou- 
vera toujours  à  discrétion  ? 

Nous  disons  enfin  :  les  objets  qui  se  prêtent  à  une  oc- 
cupation, à  une  prise  de  possession  effective,  car  un  objet 
aurait  beau  être  utile  en  lui-même  et  limité  en  quan- 
tité, très  utile  et  très  limité  même,  il  ne  saurait  de- 
venir propriété  s'il  n  y  a  pas  possibilité  de  s'emparer 
de  lui.  Une  ileur  rare  qui  a  poussé  en  un  endroit  ina- 
bordable, un  trésor  enfoui  dans  les  profondeurs  de 
l'Océan,  un  oiseau  qui  vole  au  sommet  des  airs  sont 
fcien  susceptibles  en  droit  d'appropriation,  mais  ne  lo 
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sont  nullement  en  fait.  Il  faudrait  pouvoir  les  atteindra 
et  les  capturer.  —  Gomme  les  objets  extérieurs  et  cor- 
porels seuls  sont  susceptibles  de  captation,  seuls  iU 
sont  susceptibles  de  devenir  propriété.  C'est  pourquoi 
les  anciens  interprètes  du  droit  romain  et  les  cano- 
nistes  définissent  généralement  la  propriété  avec  Bar- 
tolus  :  Jus  perfecte  disponendi  de  re  corporali,  nisi  lege 
prohibeatur. 
I       Trois  sortes  d'objets  extérieurs  et  corporels  peuvent 

f\  réunir  les  conditions  qui  viennent  d'être  énumérées  et 
■!  par  conséquent  sont  susceptibles  d'appropriation.  Ce 
j  sont  : 
'      !•  Les  biens  naturels  ;  c'est-à-dire  ce  qui  pousse  en 
^  dehors  de  tout  concours  de  l'homme  et  sans  aucune 
y'  peine,  aucun  travail,  aucune  intervention  même  de  sa 
part.  Tels  sont  :  le  gibier,  les  poissons,  les  fruits  spon- 
tanés du  sol,  etc. 
£•  Les  produits,  fruits  de  l'industrie  et  du  labeur, 
"^  comme  sont:  les  vêtements,  les  meubles,  les  marchan- 
dises, les  maisons,  les  instruments  de   travail,  les  ré- 
coltes obtenues  par  la  culture,  les  minéraux  extraits 
du  sol  et  transformés  par  les  mains  de  l'homme,  les 
œuvres  de  lesprit  telles  que  livres,  tableaux,  compo- 
sitions musicales  et  autres.  Les  produits  sont  de  beau- 
coup les  objets  les  plus  nombreux  de  propriété  et  la 
matière  la  plus   ordinaire  des  transactions  commer- 
y^       ciales. 

'  3°  La  terre,  qui  peut  être  considérée  et  comme  un 

bien  naturel  et  même  jusqu'à  un  certain  point  comme 
un  produit.  —  Elle  est  bien  naturel  si  on  la  considère 
en  elle-même,  en  dehors  de  tout  soin,  de  toute  cul- 
ture, de  toute  transformation  opérée  par  l'industrie 
humaine,  telle,  en  un  mot,  qu'elle  existe  encore  dans 
d'immenses  régions  du  Far- West,  de  l'Afrique  et  de 
l'Australie.  —  Elle  est  un  produit  sui  generis,  si  on 
veut;  mais  pourtant  un  produit,  si  on  l'envisage  avec 
les  améliorations  qu'elle  a  reçues,  le  travail  qu'elle  a 
nécessité,  les  transformations  qu'elle  a  subies,  la  fé- 
condité qu'elle  a  acquise.  Au  lieu  de  contrées  origi- 
nairement ou  dénudées,  ou  couvertes  d'un  maigre 
gazon,  ou  revêtues  d'une  végétation  luxuriante,  mais 
sans  ordre,  sans  dessein  et  sans  utilité,  on  voit  main- 
tenant des  terres  défrichées,  ameublies  par  le  long  et 
persévérant  labeur  des  générations.  Elles  sont  trans- 
formées en  champs,  en  prés,  en  vignes  où  les  récoltes 
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se  succèdent  et  d'où  l'on  tire,  grâce  au  travail  qui  y 
a  été  enfoui,  des  fruits  abondants  qu'elles  n'eus*ent 
jamais  donnés  laissées  à  elles-mêmes.  «  Ainsi  amé- 
liorée, artificielle  en  quelque  sorte,  cette  terre  est  un 
produit  aussi  bien  que  la  maison  qu'on  a  construite, 
aussi  bien  que  le  drap  qu'on  a  tissé.  Ici  la  nature  a 
donné  un  emplacement  où  tout  était  à  faire  ;  là,  elle 
a  fourni  une  espèce  animale  avec  la  toison  inculte  et 
graisseuse  qui  la  revêtait  ;  mais  on  peut  dire  que  l'un 
et  l'autre  de  ces  deux  résultats  du  travail  présentent  à 
l'analyse  philosophique  le  même  titre  d'acquisition 
exclusive  et  personnelle  (1).  »  Cette  constatation  était 
importante  à  faire  à  cause  de  ce  qui  suivra. 

III.  Différentes  espèces  de  propriété.  —  La 
propriété  se  divise  en  de  nombreuses  espèces.  Nous 
n'indiquerons  que  les  principales.  Elle  est  : 

1**  Q^.privée  ou  collective.  Elle  e's>i  privée,  si  elle  ap« 
partieni  à  un  particulier  qui  a  le  droit  de  la  revendi- 
quer pour  sienne  et  d'en  jouir  exclusivement  à  tout 
autre.  Par  particulier  il  faut  entendre  une  personne 
morale  aussi  bien  qu'une  personne  physique.  Ainsi  les 
b4ens  appartenant  à  une  commune,  à  une  fabrique,  à 
un  hospice,  à  un  établissement  reconnu  et  jouissant 
de  la  personnalité  civile  sont  biens  privés  non  moins 
que  s'ils  appartenaient  à  Pierre  ou  à  Paul.  —  Elle 
est  collective,  si  elle  appartient  non  à  tel  ou  tel  indi- 
vidu, à  tel  ou  tel  être  moral  légalement  reconnu  ; 
mais  à  une  catégorie,  à  une  agglomération  d'individus 
comme  les  membres  d'un  syndicat,  les  habitants  d'une 
commune,  les  citoyens  d'une  nation.  Tous  ont  sur  elle 
des  droits  égaux,  elle  est  à  tous  par  indivis.  Tous  ne 
peuvent  pas  s'en  servir  en  même  temps,  mais  tous 
doivent  en  bénéficier  ;  elle  doit  fructifier  pour  tous, 
elle  est  la  chose  de  la  collectivité. 

2®  Ou  mobilière  ou  immobilière.  Elle  est  mobilière, 
si  l'objeTTJtTsseHé  est  un  meuble.  On  donne  le  nom  de 
meubles  aux  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un 
lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes, 
comme  les  animaux  ;  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de 
place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère,  comme  les 
choses  inanimées,  les  tableaux,  les  livres,  les  maté- 
riaux, les  produits  manufacturés,  etc.  On  appelle  en- 
core meubles  «  par  détermination  de  la  loi  »  les  rentes 

(i)  J.  Rambaud.  —  Cours  d'Economie  politique,  p.  45. 
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sur  l'Etat,  les  actions  et  obligations  d'entreprises 
financières,  les  créances  sur  les  particuliers.  —  Elle 
est  immobilière,  si  l'objet  possédé  est  un  immeuble, 
que  ce  soit  un  immeuble  par  nature,  comme  les  fonds 
de  terre,  les  bâtiments,  les  récoltes  pendantes  et  non 
encore  cueillies  ;  ou  un  immeuble  par  destination^ 
comme  les  animaux  et  les  instruments  servant  à  la 
culture,  les  pigeons  des  colombiers,  les  lapins  des  ga- 
rennes, les  poissons  des  étangs  ;  ou  un  immeuble  par 
Vobjet  auquel  il  s'applique,  comme  l'usufruit  des  choses 
immobilières,  les  servitudes  ou  services  fonciers,  etc. 
—  La  propriété  immobilière  se  subdivise  eu  propriété 
foncièré~ëï~ëTryvupTiéïé  bâtie.  La  propriété  foncière, 
c'est  la  propriété  du  sol  et  de  ses  richesses  ;  la  pro- 
priété bâtie,  c'est  la  propriété  des  constructions  agri- 
coles, des  maisons  d'habitation  et  des  autres  bâti- 
ments élevés  sur  le  sol,  comme  usines,  ateliers,  ma- 
gasins, monuments,  etc. 

3°  On  distingue  aussi  la  propriété^iifiÉrflirc,  la  pro- 
priété artistique,  la  propriété  inÔAistrieUe.  La  propriété 
litléraire~ôsi  celle  qu'un  écrivain  possède  sur  ses  ou- 
vrages ;  —  la  propriété  artistique  celle  qu'un  peintre, 
qu'un  sculpteur,  qu'un  graveur  a  sur  les  produits  de 
son  pinceau,  de  son  burin,  de  son  poinçon;  —  la  pro- 
priété industrielle  celle  qu'un  inventeur  possède  sur 
les  procédés  de  fabrication  qu'il  a  découverts,  ou  en- 
core un  marchand  sur  la  marque  qu'il  a  créée  et  les 
procédés  brevetés  qu'il  exploite. 

IV.  Manière  dont  s'est  établie  la  propriété 
privée.  —  iNon  seulement  d'après  les  partisans  de  la 
théorie  évolutionniste,  mais  encore  d'après  beaucoup 
d'économistes  appartenant  à  d'autres  écoles,  les  hommes 
auraient  commencé  à  exercer  leur  droit  de  posséder 
uniquement  sur  des  objets  mobiliers.  Ils  se  seraient 
appropriés  d'abord  le  gibier  qu'ils  capturaient,  le  pois- 
son qu'ils  prenaient,  les  fruits  spontanés  du  sol  qu'ils 
cueillaient;  puis  les  instruments  de  pèche,  de  chasse 
ou  de  travail  qu'ils  faisaient;  puis  les  provisions  qu'ils 
constituaient  en  vue  du  lendemain;  puis  l'abri  qu'ils 
élevaient  pour  se  protéger  contre  les  intempéries  des 
saisons  elles  attaques  des  bêtes  sauvages;  puis  les 
animaux  qu^ils  domestiquaient  et  qui,  réunis  en  trou- 
peaux, ne  tardèrent  pas  à  devenir  la  principale  fortune 
individuelle.  Plus  tard,  fatiguée  de  la  vie  errante  du 
pasteur  ou  du  chasseur,  une   partie  de   l'humanité   se 
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«erait  fixée  ;  au  lieu  d'une  lente  que  l'on  plie  et  que 
l'on  emporte  quand  on  change  de  pâturage,  ou  d'une 
cabane  faite  de  branches  et  de  feuillage  que  Ton  aban- 
donne quand  on  gagne  une  région  plus  giboyeuse,  elle 
aurait  construit  des  demeures  plus  solides  et  formé 
des  villages.  Chacun  se  serait  considéré  comme  le  maî- 
tre de  la  maison  élevée  par  ses  soins  et  peu  à  peu  de 
l'enclos  attenant.  —  Ce  n'est  que  progressivement  que 
les  hommes  seraient  arrivés  à  la  propriété  foncière  et 
encore  cette  propriété  du  sol  aurait-elle  commencé 
à  peu  près  partout  sous  la  forme  d'une  communauté 
avec  indivision,  de  telle  sorte  que  la  terre  était  à  la 
tribu  tout  entière  et  que  les  fruits  appartenaient  seuls  à 
ceux  qui  cultivaient  les  parcelles  de  terrain  mises  à 
leur  disposition,  à  titre  seulement  temporaire,  par  les 
autorités  de  la  tribu.  «  L'indivision  territoriale,  dit 
Cauwès,  subsiste  en  ce  sens  que  la  propriété,  comme 
droit  perpétuel,  n'appartient  qu'à  la  tribu  ;  mais  la 
terre  cultivée  est  répartie  annuellement  ou  par  cycles 
d'années  entre  les  familles  par  voie  d'autorité  ou  de 
tirage  au  sort  (1;.  » 

Dans  beaucoup  de  cas  les  choses  ont  pu  et  même  dû 
se  passer  de  la  sorte.  Cependant,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin,  il  est  exagéré  de  dire  que  la  propriété 
mobilière  a  partout  et  toujours  devancé  la  propriété 
foncière  et  que  partout  et  toujours  la  propriété  foncière 
à  revêtu,  à  son  origine,  une  forme  collective.  Aux  pre- 
miers temps  de  Thumanité  la  terie  étant  sans  habi- 
tants, il  y  avait  du  sol  à  discrétion  pour  tous  et  l'on 
conçoit  que  les  hommes  n'aient  guère  éprouvé  le  be- 
soin de  s'en  approprier  telle  et  telle  partie.  Leur  droit 
de  posséder  dut  s'exercer  de  préférence  sur  les  objetj 
mobiliers,  mais  rien  ne  prouve  que  pendant  lengtemps 
il  ne  s'est  exercé  que  sur  ces  objets,  et  que  la  pro- 
priété foncière  n'est  venue  que  tardivement  et  encore 
sous  la  forme  dont  parle  Cauwès.  Cette  forme,  de  fait, 
a  existé  originairement  dans  de  nombreux  pays,  on 
en  trouve  encore  un  dernier  vestige  dans  le  mir  des 
paysans  du  nord-ouest  de  la  Russie  ;  mais  on  ne  sau- 
rait établir  que,  seule,  elle  exista  partout  et  exista  du- 
rant de  nombreux  siècles.  Simultanément  avec  les  ré- 
gimes de  communauté  à  indivision  perpétuelle  ou  à 
division  momentanée  on  trouve  pour  le  sol,    dès    les 

(1)  Cours  d'Economie  politique^  t.  I,  p.  272, 
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temps  les  plus  reculés,  le  régime  de  la  propriété  indivi- 
duelle; bientôt  même  ce  régime  prédomina  absolument 
et  subsista  seul  chez  la  plupart  des  peuples.  —  La  pro- 
priété foncière  privée  ne  revêtit  pas,  dans  tons  les  pays 
et  à  toutes  les  époques,  les  mêmes  aspects,  elle  varia  de 
forme  suivant  les  mœurs  locales  et  le  degré  d'évolution 
sociale  ;  elle  a  procédé  comme  par  étapes.  Avant  d'ar- 
river à  notre  propriété  individuelle  moderne,  l'huma- 
nité a  passé  par  la  propriété  patriarcale  et  la  propriété 
féodale  ou  régaliemie. 

Dans  le  régime  patriarcal  tout  appartient  au  chef  de 
la  famille.  Li-  père,  c'est-à-dire  l'ascendant  le  plus  an- 
cien, concentre  entre  ses  mains  tous  les  droits  des 
siens.  Il  est  seul  maître  et,  quand  il  disparaît,  celui  qui 
vient  après  lui  par  rang  d'âge  et  de  naissance  lui  suc- 
cède. C'est  bien  déjà  la  propriété  individuelle,  mais 
une  propriété  qui  se  ressent  encore  de  l'ancienne  com- 
munauté de  la  tribu  ;  tous  les  pouvoirs,  toutes  les  pré- 
rogatives sont  exercés  par  le  paterfamiiias  qui  aie  gou- 
vernement exclusif  et  la  libre  disposition  des  biens  de 
la  famille  ou  de  la  gens. 

Dans  le  régime  féodal  ou  régalien  la  propriété  est  con- 
cédée à  un  particulier  par  le  prince  qui  s'en'réserve 
le  domaine  éminent,  domaine  seulement  nominal  gé- 
néralement. Le  concessionnaire  en  reçoit  le  domaine 
utile  ou  jouissance  en  retour  de  certaines  charges  qu'il 
accepte.  Tantôt  ce  domaine  utile  était  accordé  hérédi- 
taire et  perpétuel  et  alors  il  se  résolvait  pratiquement 
en  une  propriété  proprement  dite  ;  tantôt  il  n'était 
concédé  que  temporairement  ou  avec  une  facilité  de  ré- 
vocation et  alors  il  se  réduisait  à  un  simple  usufruit  ; 
le  souverain  restait  le  maître  effectif. 

A  ce  régime  d'incomplète  indépendance  a  peu  à  peu 
succédé  notre  régime  moderne  de  propriété  indivi- 
duelle et  libre.  A  mesure  que  la  civilisation  s'est  déve- 
loppée, le  lien  féodal  s'est  relâché, le  domaine  éminent 
a  disparu  et  la  propriété  s'est  trouvée  affranchie  sinon 
de  toute  charge  au  moins  de  toute  suzeraineté  amoin- 
drissante. Le  propriétaire  est  aujourd'hui  maître  exclu- 
sif de  son  bien,  il  ne  dépend  que  de  Dieu  et  pourvu 
qu'il  n'aille  pas  contre  les  vues  de  la  Providence  il 
peut  faire  de  ce  qui  lui  appartient  l'usage  qu'il  lui 
plaît. 

Telles  sont  les  phases  diverses  par  lesquelles,  dans 
son  évolution,  a  passé  la  propriété.  Elle  a  été  toujours 
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se  perfectionnant  et  s'affirmant  ;  elle  a  progressé  dans 
la  mesure  même  où  progressait  la  civilisation  et  avec 
la  forme  présente  elle  semble  être  arrivée  au  terme 
suprême  de  son  ascension. 

Après  avoir  donné  ces  notions  générales  il  nous  reste 
à  aborder  le  fond  de  la  question  et  à  traiter,  dans  une 
série  d'études,  de  la  légitimité,  de  Vorigine,  del'étenduef 
des  caractères,  des  charges  de  la  propriété  privée. 


CHAPITRE  n 

fXiSTENCB   DU   DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  PRITES 

I.  Exposé  des  opinions  diverses  émises  sur 
ce  point.  —  Les  opinions  les  plus  opposées  se  sont 
produites  par  rapport  à  la  légitimité  de  la  propriété. 
Considérée  par  les  uns  comme  le  fruit  de  l'injustice  et 
du  vol,  regardée  avec  raison  par  les  autres  comme  la 
base  nécessaire  de  tout  ordre  social,  la  propriété  a  été 
l'objet  à  la  fois  des  attaques  les  plus  violentes  et  des 
défenses  les  plus  vigoureuses.  11  n'y  a  pas  d'institu- 
tion qui  ait  des  adversaires  aussi  acharnés  et  des  par- 
tisans aussi  convaincus.  C'est  sur  ce  terrain  que  se 
livre  la  lutte  redoutable  engagée  par  les  socialistes 
contre  ceux,  grâce  à  Dieu,  nombreux  encore,  qui  re- 
fusent de  s'associer  à  la  dangereuse  expérience  de  ré- 
forme radicale  qu'on  voudrait  tenter. 

lo  Les  Communistes  repoussent  toute  propriété,  aussi 
bien  la  propriété  collective  que  la  propriété  privée.  Il» 
ne  reconnaissent  pas  plus  à  l'Etat  et  aux  Communes 
qu'aux  simples  particuliers  le  droit  de  posséder.  D'après 
eux  :  tout  est  à  tous  et  rien  à  personne.  Les  biens  de 
toute  nature,  les  meubles  comme  les  immeubles,  les 
objets  de  consommation  eux-mêmes  sont  communs  et 
chaque  homme  a  un  droit  égal  d'en  user  et  de  prendre 
ce  qui  est  nécessaire  à  son  entretien  (1). 

(1)  Le  système  communiste  a  souvent  été  décrit  daus  le» 
roœaDs  philosophiques.  Il  séduisit  jadis  un  certain  nombre 
d'esprits  émioents  de  l'ancienne  Grèce;  on  essaya  ds  l'ap- 
pliquer à  Sparte.  L'essai  allait  être  renouvelé  en  France  par 
6racchus  Babœuf  lorsque  celui-ci  périt  en  1797  dans  la  Con- 
iuration  des  Egaux.  Le  Communisme  eut  un  regain  de  vogue 
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2®  Les  Collectivistes  admettent  la  légitimité  de  la  pro- 
priété collective,  mais  ils  rejettent  absolument  comme 
injuste  et  nuisible  la  propriété  individuelle.  Ils  don- 
nent pour  base  à  leur  système  le  principe  économique 
suivant  :  Pas  de  propriété  privée  ;  l'Etat  socialiste  pro- 
priétaire exclusif  du  sol  et  de  tous  les  autres  agents  de 
■production.  Parmi  eux,  les  uns  veulent  livrer  la  pro- 
priété aux  communes  qui  devront  pourvoir  aux  besoins 
matériels  et  moraux  de  leurs  membres  (1)  ;  —  les  au- 
tres abandonnent  tous  les  moyens  de  production  à 
YEtat  démocratique  qui  distribuera  aux  particuliers  le 
travail  à  faire  et  leur  procurera  en  retour  des  moyens 
de  subsistance  proportionnés  à  leurs  besoins.  Ainsi 
terres,  capitaux,  outillages,  matières  premières,  fabri- 
ques, machines,  maisons  ne  pourront  appartenir  qu'à 
l'Etat  ou  plutôt,  comme  ils  disent,  à  la  Collectivité.  A 
la  propriété  privée  ils  substituent  la  propriété  collective 
entre  les  mains  de  l'Etat  chargé  de  l'administrer  et 
d'en  diriger  le  mouvement  économique  à  l'avantage 
commun. 

Reconnaissant  que  le  produit  du  travail  appartient 
intégralement  à  celui  qui  l'a  fait,  qu'il  est  sa"  propriété 
personnelle  et  absolue,  les  Collectivistes  sont  amenés  à 
reconnaître  à  l'ouvrier  le  droit  d'employer  lapartie  de 
son  gain  qu'il  ne  dépenserait  pas  pour  la  satisfaction 
de  ses  besoins  ou  pour  ses  plaisirs,  à  acheter  non  de 
la  terre  ou  d'autres  moyens  de  production,  mais  des 
objets  d'agrément  ou  de  consommation  comme  ta- 
bleaux, livres,  meubles  ou  aliments.  Ces  biens  acquis 
par  le  travail  personnel  peuvent  être  possédés  en  pro- 
pre par  les  particuliers  et  même  être  transmis  par  voie 
■d'héritage,  seulement  l'Etat,  pour  empêcher  le  retour 
des  inégalités  sociales,  —  cause  du  malaise  général  ac- 

*vec  Saint-SimoD,  Fourrier,  Gabet,  Robert  Owen.  Quel- 
ques-uns de  ces  utopistes  essayèrent  de  sortir  de  la  spécu- 
lation et  de  mettre  en  pratique  les  idées  qu'ils  avaient  dé- 
veloppées dans  leurs  ouvrages.  Toutes  leurs  tentatives 
échouèrent  pileuseuient  et  aujourd'hui  le  Communisme  est 
universellement  abandonné.  Il  a  été  remplacé  par  le  Collec- 
tivisme. 

(1)  De  là  le  nom  de  socialistes  communistes  donné  parfois 
à  cette  catégorie  de  socialistes  qui  veulent  rendre  la  com- 
mune propriétaire  de  tous  les  biens.  Alors  on  réserve  le  nom 
de  socinliates  collectivistes  pour  ceux  qui  mettent  tout  entre 
îee  mams  de  l'Etat  ou  de  la  collectivité. 
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tuel,  —  devra  soigneusement  veiller  à  ce  que  ces  bien* 
ne  deviennent  pas  trop  considérables. 

3*  Les  Socialistes  agraires  reconnaissent  la  légitimité 
du  droit  de  propriété  privée  pour  tous  les  objets 
meubles  et  immeubles  ;  ils  ne  font  qu'une  exception, 
mais  cette  exception  est  capitale,  elle  porte  sur  le  sol. 
Hs  disent  que  la  terre  avec  ses  trésors  et  sa  fertilité 
n'a  été  attribuée  par  la  nature  à  personne  en  par- 
ticulier. Elle  a  été  donnée  en  commun  à  tous,  pour 
iervir  à  tous  indistinctement  et  pour  que  tout  homme 
puisse  y  trouver  sa  nourriture  et  y  prendre  ce  dont  iï 
a  besoin  pour  exercer  son  activité.  Qui  en  revendique 
une  partie  à  son  profit  et  à  l'exclusion  des  autres 
nsuipe  ce  qui  ne  lui  appartient  pas.  11  attire  à  lui  seul 
ce  qui  devrait  servir  à  beaucoup  et  pour  vivre  dans 
l'abondance  il  obli^çe  plusieurs  de  ses  semblables, 
sinon  à  mourir  absolument  de  faim,  au  moins  à  mener 
une  existence  misérable.  11  faut  donc  que  l'Etat  soit 
le  seul  propriétaire  du  sol. 

4*  Les  Socialistes  d'Etat  ne  sont  pas,  à  proprement, 
parler,  des  adversaires  de  la  propriété  privée.  Ils  en 
admettent  la  parfaite  légitimité  et  l'acceptent  sous 
toutes  ses  formes.  Ils  ne  contestent  pas  plus  le  droit 
de  propriété  foncière  que  le  droit  de  propriété  indus- 
trielle, mobilière  ©u  autre;  mais  en  pratique  leur 
système  ouvre  la  voie  au  Collectivisme  et  po^-te  une 
atteinte  indirecte  à  la  propriété  privée.  Préoccupés 
d'étendre  les  droits  de  l'Etat,  dont  ils  font  une  sorte- 
de  Providence  universelle,  ih  multiplient  entre  ses- 
mains  monopoles  sur  monopoles.  Ils  lui  font  absorber 
peu  à  peu,  non  pas  seulement  tous  les  services  poli- 
tiques et  administratifs  ;  mais  encore  une  grande 
partie  des  fonctions  économiques.  Il  a  déjà  accaparé 
beaucoup,  il  détient  d'une  manière  exclusive  les- 
postes,  les  télégraphes,  les  tabacs,  la  poudre,  les  allu- 
mettes, etc.,  et  ils  voudraient  lui  donner  en  plus  les 
mines,  les  chemins  de  fer,  la  banque  nationale,  les 
caisses  d'assurance,  l'assistance  publique  et  bien  d'au- 
tres choses  encore.  Ce  système  d'absorption  progres- 
sive des  services  privés  par  l'Etat  ou  la  Commune  aide 
puissamment  l'évolution  vers  le  Collectivisme,  il  con- 
duit en  droite  ligne  à  la  socialisation  générale  et  par 
conséquent  à  la  suppression  lente,  mais  sûre,  de  la  pro- 
priété individuelle. 

!»•  Les  Economistes  de  toutes  les  nuances,  les  Théolo- 
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giens  de  toutes  les  écoles,  les  Jurisconsultes  de  tous  les 
pays  et  de  tous  les  âges  reconnaissent  non  seulement 
l'absolue  légitimité,  mais  encore  l'absolue  nécessité  so- 
ciale de  la  propriété  privée.  Us  proclament  juste  et  in- 
contestable le  droit  de  posséder  en  propre  aussi  bien 
le  sol  et  ses  richesses  naturelles  que  les  produits  di- 
vers qui  s'obtiennent  par  le  travail.  D'après  eux,  meu- 
bles et  immeubles  sont  également  susceptibles  d'appro 
priation  personnelle. 

Ce  droit  de  propriété  privée  a  été  explicitement  af- 
firmé par  Dieu  dans  le  Vil*  et  le  X®  commandement, 
il  a  été  de  tout  temps  enseigné  par  l'Eglise  et 
Léon  XIII  l'établit  de  la  façon  la  plus  magistrale  dans 
son  immortelle  Encyclique:  De  la  condition  des  ouvriers. 

Tout  en  admettant  comme  absolument  incontestable 
le  droit  de  propriété  privée,  V Ecole  sociale  catholique  re- 
connaît non  seulement  la  légitimité,  mais  encore  la 
très  grande  utilité  d'une  certaine  propriété  collective. 
Elle  voudrait  voir  revivre  à  côté  de  la  propriété 
privée  quelque  chose  de  ces  propriétés  communales  ou 
corporatives  d'autrefois,  propriétés  qui,  jusqu'à  la 
Révolution,  ont  rendu  de  si  grands  services  aux  pau- 
vres et  aux  ouvriers.  Elles  leur  formaient  un  patri- 
moine inaliénable  et  les  mettaient  à  l'abri  de  cette 
misère  noire  dont  souffre  trop  souvent  le  prolétaire  de 
notre  siècle 

Après  avoir  exposé  les  divers  systèmes  concernant 
le  droit  de  propriété  privée,  il  faut  aborder  la  démons- 
tration de  ce  droit  et,  pour  l'établir,  deux  choses  sont 
nécessaires  :  réfuter  les  arguments  des  adversaires  et 
apporter  les  preuves  positives  sur  lesquelles  s'appuie 
notre  thèse. 

Comme  la  propriété  foncière  privée  a  été  plus  par- 
ticulièrement en  butte  aux  attaques  du  socialisme 
contemporain,  c'est  à  mettre  en  relief  sa  parfaite  lé- 
gitimité que  nous  nous  appliquerons  surtout.  Cette 
légitimité  démontrée,  la  légitimité  de  toutes  les  au- 
tres formes  de  propriété  privée  ne  saurait  être  sé- 
rieusement contestée  ;  les  partisans  de  la  propriété 
collective  le  reconnaissent  volontiers. 

II.  Réfutation  des  arguments  invoqués 
contre  la  propriété  foncière  privée.  —  Le  droit 
de  propriété  foncière  privée  a  été  contesté  au  nom  de 
l'Histoire,  au  nom  de  l'Economie  politique  et  au  nom  du 
Droit  naturel. 


EXISTENCE    DU    DROIT    DE    PROPRIÉTÉ    PRIVÉB        15 

I.  Réfutation  des  objections  tirées  de  l'Histoire.  —  Le 
droit  de  propriété  foncière  privée  est  contesté  au  nom 
de  l'Histoire  par  de  Laveleye  Dans  son  livre  :  De  la 
propriété  et  de  ses  formes  primitives  (1),  il  s'efforce  de 
démontrer  que  partout  et  chez  tous  les  peuples  on  n'a 
connu  d'abord  que  la  propriété  foncière  collective.  Plus 
tard  seulement  et  petit  à  petit  la  propriété  foncière 
privée  se  serait  substituée  à  la  propriété  collective,  elle 
se  serait  introduite  souvent  par  ruse,  par  violence,  ou 
par  fraude  et  toujours  au  détriment  des  masses  et 
contrairement  au  droit  naturel,  «  C'est  seulement  par 
«  une  série  de  modifications  successives  et  à  une 
«  époque  relativement  récente,  que  s'est  constituée  la 
«  propriété  individuelle,  appliquée  à  la  terre.  Tant  que 
«  l'homme  primitif  vit  de  la  chasse,  de  la  pêche,  de  la 
«  cueillette  des  fruits  sauvages  il  ne  songe  pas  à  s'ap- 
«  proprier  la  terre  et  il  ne  songe  à  considérer  comme 
«  siens,  que  les  objets  capturés  ou  façonnés  par  ses 
«  mains. 

«  Sous  le  régime  pastoral,  la  notion  de  la  propriété 
«  foncière  commence  à  poindre,  toutefois  elle  s'attache 
«  uniquement  à  l'espace  que  les  troupeaux  de  chaque 
c  tribu  parcourent  habituellement  et  des  querelles  Iré- 
«  quentes  éclatent  au  sujet  des  limites  de  ces  pàtu- 
«  rages.  L'idée  qu'un  individu  isolé  pourrait  réclamer 
«  une  partie  du  sol  comme  exclusivement  à  lui  ne 
«  vient  encore  à  personne. 

«  Peu  à  peu  une  partie  de  la  terre  est  momentané- 
«  ment  mise  en  culture  et  le  régime  agricole  s'établit  ; 
«  mais  le  territoire  que  le  clan  ou  la  tribu  occupe  de- 
«  meure  sa  propriété  indivise.  Plus  tard,  la  terre  culti- 
«  vée  est  divisée  en  lots,  répartis  entre  les  familles  par 
c  la  voie  du  sort  ;  l'usage  temporaire  est  le  seul  attri- 
«  bué  à  rindividu.  Le  fonds  continue  à  rester  la  pro- 
«  priété  collective  du  clan  auquel  il  fait  retour  de 
«  temps  en  temps,  pour  qu'on  puisse  procéder  à  un 
«  nouveau  partage.  Par  un  nouveau  progrès  de  l'indi- 
«c  vidualisation  les  parts  restent  aux  mains  des  familles 
«  patriarcales  occupant  la  même  demeure  et  tra- 
it vaillant  ensemble  pour  l'avantage  de  l'association. 
«  Enfin  apparaît  la  propriété  individuelle  et  hérédi- 
«  taire,  mais  elle  est  encore  engagée  dans  les  mille  en- 
«  traves  des  droits  suzerains,  des  fidéicommis,  etc.  Ce 

(1)  Paris  :  chez  FéUx  Alcan,  éditeur. 
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«  n'est  qu'après  une  dernière  évolution,  parfois  très 
c  longue,  qu'elle  se  constitue  définitivement  et  arrive 
«  à  être  ce  droit  absolu,  souverain,  personnel  que  défi- 
«  nit  le  Code  civil  et  que  seul  nous  comprenons  au- 
«  jourd'hui  (1).  •> 

Gomme  on  le  voit,  de  Laveleye  appuie  tout  son  sys- 
tème sur  la  fameuse  théorie  de  l'évolution,  théorie  sé- 
duisante, spécieuse,  très  à  la  mode,  mais  malheureu- 
sement basée  sur  des  principes  d'une  valeur  scienti- 
fique très  contestable,  et  les  affirmations  qui  pré- 
cèdent, affirmations  qu'on  prétend  basées  sur  l'His- 
toire, se  trouvent  formellement  démenties  par  les  té- 
moignages les  plus  anciens  et  les  plus  dignes  de  foi. 
Il  est  incontestable  que  des  évolutions  se  sont  pro- 
duites dans  le  courant  des  siècles  ;  l'humanité  a  passé 
par  des  phases  multiples  ;  mais  ces  évolutions  et  ce» 
phases  n'ont  été  ni  aussi  profondes,  ni  aussi  régu- 
lières, ni  aussi  tranchées,  ni  aussi  universelles  qu'une 
certaine  école  se  plaît  à  le  dire.  Il  n'est  pas  exact  d'af- 
firmer :  que  tous  les  hommes,  à  l'origine,  furent  chafi- 
seurs  et  menèrent  dans  les  cavernes  la  vie  sauvage, 
parcourant  bois  et  montagnes  à  la  poursuite  de  leurs 
semblables  ou  à  la  recherche  du  gibier  ;  se  nourrissant 
uniquement  du  produit  de  leur  chasse  et  de  leur  pêche 
et  incapables,  dans  leur  état  de  barbarie,  d'autre 
propriété  que  celle  de  leur  massue,  de  leur  hache  in- 
forme ou  de  leurs  grossiers  filets  ;  —  qu'ils  ne  devin- 
rent que  plus  tard  pasteurs,  se  groupant  alors  seule- 
ment en  tribus,  vivant,  sous  la  tente,  du  lait  et  de  la 
chair  de  leurs  troupeaux,  allant  sans  cesse  devant 
eux  à  la  recherche  de  gras  pâturages  et  dans  cette 
existence  nomade  ne  connaissant  que  la  propriété 
mobilière, notamment  celle  des  animaux  domestiques; 
—  que  ce  ne  fut  qu'après  de  lonps  siècles  qu'ils  devin- 
rent agriculteurs,  abandonnèrent  la  vie  errante,  se 
fixèrent  dans  les  endroits  les  plus  fertiles,  cultivèrent 
le  sol  et  à  la  propriété  privée  mobilière  joignirent  la 
propriété  foncière  collective  d'abord,  privée  ensuite. 
On  a  beau  rejeter  le  caractère  divin  de  la  Genèse, 
on  ne  peut  refuser  à  ce  livre  qui  remonte  si  haut,  au 
moins  par  les  documents  dont  il  est  formé,  et  qui  con- 
tient sur  les  origines  du  monde  des  données  si  pré- 

(1)  De  Laveletb.  —  De  la  propriété  et  de  les  formes  primi- 
tive!, 4«  édit.,  p.  3  et  4. 
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cieuses,  une  très  grande  autorité  historique  ;  or,  se\s 
affirmations  sont  en  opposition  formelle  avec  les 
tendues  théories  scientifiques  de  l'évolution.  Elle  nous  ^ 
montre  les  premiers  hommes  non  pas  exclusivement 
chasseurs  et  menant  une  vie  errante  et  sauvage,  mais 
s'occupant  à  la  fois  d'élevage,  d'agriculture  et  même 
d'industrie.  Tandis  qu'Abei,  fils  d'Adam,  s'occupe  de 
troupeaux,  Caïn,  son  frère,  cultive  la  terre  et  cons- 
truit une  ville  à  laquelle  il  donne  le  nom  d'Hénoch,  un 
de  ses  enfants  (1).  Peu  après  vient  Tubalcaïn,  fils  de 
Lameth  qui  «  sut  l'art  de  travailler  avec  le  marteau  et 
fut  habile  eu  toutes  sortes  d'ouvrages  d'airain  et  de 
fer  (2)  ».  Malgré  l'incontestable  compétence  de  l'auteur 
on  ne  saurait  donc  admettre  sans  réserve  ce  que  dit 
Paul  Leroy-Beaulieu  dans  son  Précis  d'Economie  poli- 
tique sur  l'ordre  historique  des  propriétés  :  «  Dans 
l'évolution  sociale  les  choses  simplement  mobilières,  le 
fruit  immédiat  du  travail,  le  gibier  ou  le  poisson  cap- 
turé, les  fruits  spontanés  du  sol  forment  les  propriétés 
privées  primitives;  bientôt  s'y  ajoutent  les  instru- 
ments de  travail  que  chacun  a  faits,  la  flèche  ou  le 
filet,  la  hache  ou  la  pioche  ;  puis  les  approvisionne- 
ments que  quelques  hommes  d'élite  constituent.  Une 
propriété  privée  déjà  plus  periectionnée  c'est  l'abri,  la 
hutte,  la  tente  ou  le  gourbi,  cette  demeure  faite  de  bois 
et  de  boue.  Vers  le  même  temps  les  animaux  domes- 
tiques ou  domestiqués  que  1  intelligence  de  l'homme 
s'est  assujettis  et  que  ses  soins  entretiennent  ou  mul- 
tiplient, forment  la  principale  richesse  individuelle.  A 
un  degré  ultérieur  de  l'évolution  sociale,  chez  les  peu- 
ples sédentaires,  dans  les  villages,  l'instinct  universel 
consacre  la  propriété  privée  de  la  maison  et  de  l'en- 
clos attenant,  c'est  sur  ce  coin  de  terre  privilégiée  que 
naît  la  culture  soignée  et  intensive.  Plus  tard,  la  terre 
labourable  tirée  de  l'état  inculte  par  quelques  hommes 
économes  et  entreprenants  entre  aussi  dans  le  do- 
maine de  la  propriété  personnelle...  (3)  »  Que  les 
choses  se  soient  passées  ainsi  à  certaines  époques  et 
en  certains  endroits,  c'est  possible,  probable  même; 
mais  la  thèse  cesse  d'être  vraie  quand  on  essaie  de  la 
rendre  générale.  Si  on  prenait  à  la  lettre  ces  lignes  du 

(1)  Genèse,  ch.  vv,  2,  17,  22. 

(2)  Genèie,  ch.  ix,  22. 

(3)  Pricit  d'Economie  poUUquet  p.  118. 

Z 
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Cj|felèbre  économiste,  il  faudrait  conclure  que  l'homme 
)rimitif  a  été  partout  Vhomme  des  cavernes,  être  gros- 
sier, sauvage,  i-^olé,  se  distinguant  seulement  des  bêtes 
dont  il  mène  la  vie  par  un  peu  d'intelligence  et  beau- 
coup de  férocité.  Cette  doctrine  est  en  opposition  non 
seulement  avec  les  enseignements  de  la  foi,  sur  les 
origines  de  l'homme  et  les  traditions  des  anciens  peu- 
ples, qui  ont  placé  un  âge  d'or  au  début  de  l'huma- 
nité ;  mais  encore  avec  les  données  de  l'histoire  qui 
viennent  corroborer  nos  croyances  religieuses  et  nous 
montrent,  dès  les  âges  les  plus  reculés,  des  peuples 
jouissant  déjà  d'une  civilisation  qui  a  bien  peu  à  envier 
à  la  nôtre. 

Les  assertions  de  de  Laveleye  ne  sont  pas  plus  fon- 
dées lorsqu'il  atfirme  que  pendant  de  longs  siècles  les 
hommes  n'ont  connu  que  la  propriété  foncière  collec- 
tive. Evidemment  la  propriété  foncière  a,  suivant  les 
temps  et  les  pays,  passé  par  des  régimes  divers.  On  ne 
saurait  contester  que  la  propriété  foncière  collective 
n'ait  existé  presqu'exclusivement  pendant  de  longs 
siècles  chez  certains  peuples  :  elle  existe  même  ac- 
tuellement dans  certaines  régions  :  les  mirs  de  Russie, 
les  dessas  de  l'Inde  :  mais  il  est  historiquement  inexact 
de  dire  qu'elle  a  existé  slule  partout  pendant  des  siècles 
ET  DES  siècles  et  que  ce  nesi  qu'à  une  époque  relative' 
ment  récente  que  la  propriété  foncière  privée  s'est  insensi" 
blement  substituée  à  La  propriété  foncière  collective. 

Pour    reconnaître    les  formes  primitives  de  la  pro- 
priété il  faut  l'étudier  chez  les  peuples  historiques  les 
plus  anciens,  chez  ces  peuples   orientaux  qui,  placés 
1  berceau  même  de  l'humanité, peuvent,  mieux  qu'au- 
in  autre,  nous  révéler  ce  qui  se   passa  aux  premiers 
^es  du  monde.  On  est  donc  en  droit  de  s'étonner  que 
Laveleye  qui  décrit  avec  tant  de  détails  les  formes 
.multiples  qu'a  revêtues  la  propriété  foncière  chez  des 
nations    d'origine  relativement  récente,  par  exemple 
chez  les  Romains,  les  Athéniens,  les  Russes,  les  Alle- 
mands, les    Suisses,  les  Scandinaves,  les    Belges,  le» 
Ecossais,  les   peuples  des  Etats-Unis  d'Amérique,  du 
Japon,  des   Indes,  etc.,  n'ait  pas  jugé  à  propos  de  se 
demander  ce   que  fut  cette  même  propriété  foncière 
chez  des  peuples  beaucoup  plus  anciens,  comme  les 
Juifs,  les  Egyptiens,  les   Assyriens   et  autres,  dont  les 
antiques  coutumes  non  seulement  sont  curieuses  à  étu- 
dier, mais  peuvent  encore  jeter  nn  jour  singulier  sur 
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la  question  qui  nous  occupe.  Il  eut  trouvé  dans  This- 
toire  de  ces  peuples  primitifs  certaines  données  qui, pro- 
bablement,l'eussent  empêché  d'être  aussi  affirmatifdans 
ses  conclusions.  Chez  tou^  ces  peuples,  en  effet,  la  pro- 
priété  foncière  privée  a  existé  dès  les  temps  les  plus  reculés. 
i"  Elle  a  existé  chez  les  Hébreux,  comme  il  est  facile 
de  s'en  convaincre  en  parcourant  le  Pentateuque,  cette 
œuvre  historique. une  des  plus  anciennes  certainement 
que  nous  possédions  et  une  des  plus  dignes  de  foi  que 
nous  puissions  imaginer,  même  en  la  considérant  en 
dehors  de  toute  inspiration.  Après  ce  qui  est  dit  au 
chapitre  V  du  Deutéronome  :  c  Vous  ne  désirerez  point 
la  femme  de  votre  prochain,  ni  son  champ,  ni  sa  mai- 
son ».  Et  plus  loin,  au  chapitre XXVII  :  «  Maudit  soit 
celui  qui  change  les  bornes  de  l'héritage  de  son  pro- 
chain ».  On  ne  saurait  sérieusement  soutenir  que  la 
propriété  foncière  privée  n'existât  pas  chez  les  .Juifs  au 
temps  de  Moïse.  Il  n'est  guère  moins  certain  qu'elle 
existait  à  une  époque  bien  antérieure,  au  temps 
d'Abraham.  Nous  lisons  en  effet  au  chapitre  XXIII  de 
\3  Genèse:  k  Sara  ayant  vécu  cent  vingt-sept  ans,  mourut 
«  en  la  ville  d'Arbé.  Abraham  la  pleura  et  en  fit  deuil. 
€  S'étant  levé,  arpès  s'être  acquitté  des  devoirs  que  l'on 
«  remplit  envers  les  morts,  il  vint  parler  aux  enfants  de 
«  Heth  et  il  leur  dit  :  Je  suis  parmi  vous  comme  un 
«  étranger  et  un  voyageur  ;  donnez-moi  droit  de  sépul- 
c  ture  au  milieu  de  vous  afin  que  j'enterre  la  personne 
«  qui  m'est  morte...  si  vous  avez  pour  agréable  que  j'en- 
<(  teftTe  la  personne  qui  m'est  morte,  écoutez-moi  et  in- 
«  tercédez  pour  moi  envers  Ephron,  fils  de  Séor,  afin 
H  qu'il  me  donne  la  caverne  double  qu'il  a  au  fond  de  son 
K  champ  ;  qu'il  me  la  cède  devant  vous  pour  le  prix 
«  qu'elle  vaut  et  qu'ainsi  elle  soit  à  moi  pour  en  faire 
«  un  sépulcre.  Or,  Ephron  demeurait  au  milieu  des 
«  enfants  de  Heth  et  il  répondit  à  Abraham  devant 
«  tous  ceux  qui  s'assemblaient  à  la  porte  de  la  ville  et 
«  il  lui  dit...  Mon  Seigneur,  écoutez-moi:  La  terre  que 
ta  vous  me  demandez  vaut  quatre  cents  sicles  d'argent. 
«  C'est  son  prix  entre  vous  et  moi.  Mais  qu'est-ce  que 
«  cela  ?  Enterrez  celle  qui  vous  est  morte...  Ce  qu'Abra- 
«  ham  ayant  entendu,  il  fit  peser  en  présence  des  en- 
«  fants  de  Heth  l'argent  qu'Ephron  lui  avait  demandé, 
c  quatre  cents  sicles  d'argent  en  bonne  monnaie  et 
t  reçue  de  tout  le  monde.  Ainsi  le  champ  qui  avait  été 
«  autrefois  à  Ephron,  dans  lequel  il  y  avait  une  caverne 
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«  double  qui  regarde  Mambré  fut  livré  à  Abraham 
«  avec  tous  les  arbres  qui  étaient  au-dessus  et  lui  fut 
«  assuré  comme  un  bien  qui  lui  devint  propre...  » 

Il  serait  difficile  de  demander  quelque  chose  de  plus 
formel  ;  ce  passage  contient  le  témoignage  le  plus 
explicite  en  faveur  de  l'existence  de  la  propriété  fon- 
cière privée  au  temps  d'Abraham,  et  Abraham  vivait 
deux  mille  ans  avant  Jésus-Christ.  Il  faut  avouer  que 
pour  une  institution  très  récente  comme  Laveleye  appelle 
la  propriété  foncière  privée,  c'est  là  un  âge  bien  res- 
pectable. 

Ce  contrat  de  vente  d'un  champ,  passé  conformé- 
ment à  des  usages  qui  semblent  bien  établis,  est  ra- 
conté comme  une  chose  naturelle  et  courante;  on  peut 
en  conclure  que  des  transactions  de  ce  genre  étaient 
fréquentes  dans  le  milieu  où  vivait  Abraham  et  que, 
par  conséquent,  dans  le  pays  de  Ghanaan  et  dans  la 
Chaldée  la  propriété  foncière  privée  a  existé  depuis 
les  temps  les  plus  reculés. 

2°  Depuis  les  temps  les  plus  reculés  aussi,  elle  a 
existé  chez  les  Egyptiens  :  nous  en  trouvons  la  preuve 
dans  les  livres  de  Moïse  et  dans  de  nombreux  docu- 
ments profanes.  Nous  lisons  au  xlvii**  cbapitre  de  la 
Genèse  :  u  Nous  ne  vous  cacherons  pas,  Seigneur,  — 
disent  à  Joseph  les  Egyptiens  venus  pour  acùeier  du 
blé  pendant  la  grande  disette  (l),  —  que  l'argent  nous 
ayant  manqué  d'abord,  nous  n'avons  plus  aussi  de 
troupeaux  et  vous  n'ignorez  pas,  qu'excepté  nos  corps 
et  nos  terres,  nous  n'avons  Den.  Pourquoi  donc  mour- 
rions-nous à  vos  yeux  ?  Nous  nous  donnons  à  vous 
nous  et  nos  terres  :  Achetez  nous  pour  être  les  esclaves 
du  roi  et  donnez-nous  de  quoi  semer,  de  peur  que  la 
terre  ne  soit  réduite  toute  en  friche  si  vous  laissez  pé- 
rir ceux  qui  peuvent  les  cultiver.  Ainsi  Joseph  acheta 
toutes  les  terres  de  l'Egypte;  chacun  vendant  tout  ce 
qu'il  possédait  à  cause  de  l'extrême  famine  et  il  ac- 
quit de  cette  sorte  à  Pharaon  toute  l'Egypte,  avec 
tous  les  peuples  depuis  une  extrémité  du  royaume 

(1)  Les  Egyptiens  pressés  par  la  famiae  Tenaient  de  toute 
part  à  Joseph  qui,  pendant  les  années  d'abondance,  avait 
rempli  les  greoiers  royaux.  D'aboia  ils  payèrent  le  blé  avec 
de  l'argent;  quand  l'argent  fut  épuisé  ils  donnèrent  leurs 
troupeaux,  et  quaod  ils  n'euren4,  plus  autre  chose,  ils  ol- 
frireut  en  échange  du  graiu  dont  ils  avaient  besoin  pour  ne 
pas  mourir  de  faim,  leurs  jjersonnes  et  leurs  terres. 
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jusqu'à  l'autre,  excepté  les  seules  terres  des  prêtres 
qui  leur  avaient  été  données  par  le  roi,  car  on  leur 
fournissait  une  certaine  quantité  de  blé  des  greniers 
publics  ;  c'est  pourquoi  ils  ne  furent  pas  obligés  de 
vendre  leurs  terres.  Après  cela  Joseph  dit  au  peuple  ; 
Vous  voyez  que  vous  êtes  à  Pharaon  vous  et  toutes  vos 
terres.  Je  m  en  vais  donc  vous  donner  de  quoi  semer 
et  vous  sèmerez  vos  champs,  afin  que  vous  puissiez 
recueillir  des  grains.  Vous  en  donnerez  la  cinquième 
partie  au  Roi  et  je  vous  abandonnerai  les  quatre 
autres  pour  ensemencer  les  terres  et  pour  nourrir  vos 
familles  et  vos  enfants...  Depuis  ce  temps-là  jusqu'à 
aujourd'hui  on  paie  aux  Rois  dans  toute  l'Egypte  la 
cinquième  partie  du  revenu  des  terres,  excepté  la  terre 
des  prêtres  qui  est  demeurée  exempte  de  cette  sujé- 
tion >). 

Ce  n'est  donc  pas  de  tout  temps,  comme  paraît 
l'affirmer  de  Laveleye,  qu'en  Egypte  la  terre  a  appar- 
tenu aux  Pharaons.  Avant  d'être  leur  propriété  elle 
avait  été  la  propriété  de  particuliers,  qui,  par  un  con- 
trat régulier,  s'en  dessaisirent  et  la  cédèrent  à  leur  Roi 
en  paiement  du  blé  qu'il  leur  fit  fournir  (1).  Jusqu'au 
temps  de  Joseph  laprorpiété  foncière  privée  était  uni- 
versellement répandue  sur  les  bords  du  Nil,  elle  s'y 
répandit  de  nouveau  plus  tard,  comme  le  démontrent 
de  nombreux  passages  de  Denys  d'Halicarnasse  et  de 
Diodore  de  Sicile. 

Les  découvertes  scientifiques  sont  venues  confirmer 
les  données  de  la  Bible  sur  la  forme  de  la  propriété 
dans  Tancienne  Egypte.  L'archéologie  et  l'histoire  pro- 

(1)  Ce  sol  acheté  durant  la  famine  avec  du  grain,  les 
Pharaons  le  rendirent  à  titre  de  fermage  à  leurs  sujets  qui, 
comme  redevance,  payèrent  dès  lors  au  prince  un  cinqnièm* 
de  la  récolte.  C'est  à  ce  fait  historique  qu'Hérodote  fait  cer- 
tainement allnsion  lorsqu'il  écrit  ;  «  Sésostris  partagea  le 
«  sol  de  l'Egypte  entre  les  habitants,  assi<2nant  à  chacun  un 
a  loi  de  terrain  et  obtenant  son  revenu  principal  de  la 
«  rente  que  le&  possesseurs  étaient  tenus  de  lui  payer 
«  chaque  année  ».  —  Mais  peu  à  peu  les  rois,  pour  recon- 
naître les  services  de  certains  de  leurs  sujets,  surtout  des 
soldats,  et  leur  témoigner  leur  affection  les  dispensèrent  de 
payer  la  redevance  pour  les  terres  qu'ils  possédaient,  ou 
leur  donnèrent  d'autres  terres  exemptes  de  toute  charge,  et 
ainsi  peu  à  peu  se  réconstitua  en  Egypte  la  propriété  fon- 
cière privée.  A  l'époque  de  la  conquête  grecque  les  deux 
tiers  du  royaume  appartenaient  à  des  particuliers. 
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fane  sont  absolument  d'accord  avec  la  Genèse.  On  ne 
saurait  conserver  sur  ce  point  le  moindre  doute  après 
avoir  lu  les  magistrales  éludes  de  Birchs,  de  Maspéro, 
de  Lenormant  et  de  tant  d'autres  égyptiologues  d'une 
compétence  incontestée. 

Birchs  a  publié  une  tablette  datant  du  règne  de  Se- 
nefru  (Sorisj,  le  fondateur  de  la  quatrième  dynastie 
memphite.  Dans  ce  document  il  est  fait  mention  d'un 
certain  Amten  qui  a  reçu  une  partie  de  ses  terres  en 
héritage  et  tient  l'autre  dé  la  générosité  du  Roi.  Or,  les 
savants  font  généralement  commencer  le  règne  de 
Senefru  vers  l'an  3000  avant  Jésus-Christ.  Birchs  af- 
firme sans  hésitation  que,  dès  cette  époque,  les  nobles 
possédaient  tous  de  grandes  propriétés  foncières  qui  se 
transmettaient  par  voie  d'héritage.  Ed.  Mayer  partage 
absolument  cette  opinion  et  parle,  lui  aussi,  de  paysans 
qui  cultivaient  leurs  'propres  terres.  Parmi  tous  les  mo- 
numents anciens  qui  ont  été  découverts,  pas  un  ne 
mentionne  l'existence  d'une  propriété  collective  en 
Egypte,  et  si  à  une  époque  —  pour  des  raisons  tout  à 
fait  locales  et  particulières  dont  il  a  été  question  plus 
haut  —  la  plus  grande  partie  du  sol  s'est  trouvée  la 
propriété  du  souverain,  on  ne  saurait  légitimement  en 
conclure  que  ce  sol  n'a  pas  été  morcelé  et  possédé  par 
des  particuliers.  L'histoire  se  basant  sur  des  documents 
indiscutables  est  là  pour  établir  le  contraire. 

8°  L'histoire  est  là  pareillement  pour  montrer  que  les 
Babyloniens  et  les  Assyriens,  dès  les  âges  les  plus  loin- 
tains connurent  et  pratiquèrent  la  propriété  foncière 
privée.  Le  British  Muséum  possède  une  centaine  de 
contrats  d'origine  babylonienne  ;  ils  sont  gravés  sur 
des  briques  et  passés  entre  particuliers.  Ils  traitent  de 
la  vente  soit  de  terres,  soit  de  maisons.  Ils  remontent 
au  moins  au  xiii*  siècle  avant  notre  ère  et  quelques 
orientalistes  les  font  dater  même  du  xviii«  siècle.  —  Le 
Cabinet  des  Médailles,  de  Paris,  conserve  une  pièce 
très  curieuse  et  très  ancienne,  connue  sous  le  nom  de 
«  pierre  Michaux  «  et  remontant,  de  l'avis  des  plus  cé- 
lèJares  archéologues,  à  l'an  1000  avant  Jésus-Christ.  Les 
deux  colonnes  d'écriture  cunéiforme  qui  la  couvrent 
contiennent  l'affirmation  la  plus  explicite  de  l'exis- 
tence de  la  propriété  foncière  privée  (1).  —  M.  J.  Op- 

<^1)  Cette  fameuse  pierre,  de  forme  ovale,  fui  trouvée  par 
Michaux  sur  les  bords  du  Tigre  près  de  la  ville  de  Etésiphoo* 
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pert  a  publié  dans  le  Journal  asiatique,  sous  le  titre  de  : 
Tablettes  juridiques  de  Babylonc,  la  traduction  d'un  très 
grand  nombre  de  contrats  de  vente  et  de  donation  de 
provenance  babylonienne  et  portant  sur  des  aliénations 
d'immeubles.  —  Georges  Smith,  dont  le  témoignage 
fait  autorité  en  tout  ce  qui  touche  l'assyriologie,  dé- 
clare formellement  qu'en  «  Assyrie  il  y  avait  la  pro- 
«  priété  foncière  qui,  la  plupart  du  temps,  se  trans- 
*  mettait  de  père  en  fils  (1)  ».  —  Lenormant  dit  à 
propos  des  contrats  de  donation  ou  de  vente  publiés 
soit  par  Oppert.  soit  par  Sayce,  soit  par  d'autres  orien- 
talistes :  «  La  plupart  de  ces  contrats  remontent  aux 
«  origines  même  du  royaume  des  Ghaldéens  à  l'époque 
«  de  Sin-Said.  Ceux  de  date  plus  récente,  sur  lesquels 
«  on  peut  lire  le  nom  des  trois  Séleucides,  remontent  à 
«  l'époque  grecque.  Nous  avons  par  conséquent  des 
«  contrats  de  ce  genre,  de  toutes  les  périodes  de  la  ci- 
<c  vilisation  chaldéenne,  qui,  d'ailleurs,  a  duré  si  long- 
«  temps.  Ils  nous  montrent  les  nombreuses  garanties 

Elle  est  ornée  de  nombreuses  figures  symboliques  et  par- 
tagée en  deux  colonnes  d'écriture  cunéiforme.  La  pre- 
mière donne  des  indications  très  précises  sur  l'étendue  et  la 
position  d'un  champ.  «  Le  champ  est  situé  aux  environs  de 
«  la  ville  de  Kar-Nabu,  sur  les  bord  du  Mëchaldan  et  fait 
«  partie  de  la  propriété  de  Kiluamandu.  Il  a  trois  stades  de 
«  long  du  côté  de  l'Est  vers  Bagdad  ;  trois  stades  du  côté  de 
«  l'Ouest,  à  côté  de  la  maison  de  Tunamissah  ;  il  a  une  stade 
«  et  cinquante  toises  de  large  du  côté  Nord  où  il  donne  sur 
«  la  propriété  de  Kiluamandu  et  une  stade  de  cinquante 
«  toises  au  Sud  sur  la  propriété  de  Kiluamandu.—  Sirusur, 
«  fils  de  Kiluamandu,  Va  donné  pour  toujours  à  sa  fille,  Dur- 
«  Sarginaiti,  épouse  de  Tab-Asop-Marduk,  qui  a  rédigé  cet 
«  écrit  afin  de  perpétuer  le  souvenir  de  cette  donation  et  de 
«  graver  sur  cette  pierre  la  volonté  des  grands  dieux  et 
«  surtout  du  dieu  Serab.  » 

La  seconde  colonne  renferme  les  malédictioDs  portées 
contre  ceux  qui  reculeraient  les  bornes  du  champ,  contre 
ceux  qui  réclameraient  cette  propriété^  soit  pour  eux,  soit 
pour  leurs  supérieurs;  contre  ceux  qui  voudraient  en  dé- 
placer les  limites  et  en  changer  la  forme  ;  «  que  Ninip,  fil» 
«  de  Zénith,  lui  enlève  ses  terrains^  ses  champs,  les  bornes 
«  de  ses  propriétés,  que  Bin,  le  grand  gardien  du  Ciel  et  de  la 
«  terre,  le  fils  du  gerrier  Anu  inonde  toutes  ses  terres.  » 
Cf.  Cathrein  S.  J.,  dont  les  savants  articles  tur  la  question  de 
la  propriété  foncière,  articles  parus  dans  la  docte  revue 
«  Stimmen  aus  Maria  Laach  »,  seront  lus  avec  très  grand  fruit. 

(Ij  Ancient  History  from  the  monuments. 
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a  religieuses  et  civiles  dont  les  Assyriens  ont  entouré 
N  la  propriété  foncière.  Les  mutations  ne  pouvai^^nt 
«  bopérer  que  dans  des  formes  déterminées  et  ?a- 
«  i-es  ;  elles  devaient  toujours  être  constatées  par  un 
«  <  ce  public  rédigé  par  un  officier  civil  et  en  présence 
«  de  plusieurs  témoins.  La  somme  qu'on  déposait  pour 
M  garantir  Texécution  du  contrat  était  conservée  dan» 
H  i-*  trésor  du  temple  dont  le  prêtre  assistait  à  la  con- 
c  (^lusion  du  contrat  même.  Ln  cadastre,  soigneuse- 
c  ment  rédigé,  permettait  de  contrôler  l'état  de  la 
t(  propriété  et  de  fixer  la  base  de  la  perception  des 
I  impôts  (1)  ». 

Après  tous  les  témoignages  historiques  qui  viennent 
d'être  apportés,  on  a  le  droit  de  trouver  contestables  les 
fiffirmations  de  de  Laveleye  :  on  se  demande  comment 
il  a  pu  soutenir  que  la  propriété  foncière  est  d'ins- 
titution récente,  alors  qu'on  la  trouve  dans  les  siècles 
les  plus  lointains,  chez  les  premiers  peuples  dont 
l'histoire  fasse  mention.  Les  laits  viennent  démentir 
î^es  conclusions,  il  les  eut  certainement  formulées 
(l'une  façon  moins  catégorique,  s'il  n'eut  point,  presque 
iystéma'tiquement,  exclu  de  ses  études  ces  nations 
anciennes  plus  à  même  qu'aucune  autre  de  révéler  cd 
que  furent  les  formes  primitives  de  la  propriété  fon- 
cière. 

Et  même  en  ce  qui  concerne  des  nations  bien  plus 
récentes,  l'écrivain  s'est  beaucoup  trop  laissé  influen- 
cer par  le  désir  d'apporter  à  tout  prix  des  arguments 
à  une  thèse  qui  lui  est  chère.  11  a  souvent  donné  à  des 
faits  isolés  une  importance  exagérée,  il  a  généralisé  des 
cas  particuliers,  et  l'on  ne  saurait  souscrire,  entre 
autres  choses,  à  tout  ce  qu'il  dit  de  la  propriété  fon- 
cière chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains.  Ses  affirma- 
tions sont  sur  plusieurs  points  en  opposition  formelle 
avec  les  affirmations  d'hommes  d'une  compétence  in» 
contestée  sur  ces  matières. 

M.  Paul  Guiraud,  dans  son  magistral  travail  :  La 
propriété  foncière  en  Grèce  jusqu'à  la  conquête  ro- 
maine (2),  conteste  absolument  que  depuis  les  temps 
historiques  la  propriété  foncière  collective  ait  jamais 

(1)  Lenobuakt.  —  Manuel  d'Histoire  ancienne,  t.  II,  pp.  141- 
J42. 

(2)  Paris,  Hachette,  1893,  in -8  de  651  pages.  Ouvrage  très 
i^orumenté,  très  critique,  disant,  à  peu  près  certainement» 
le  dernier  mot  sur  la  question. 
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existé  en  Grèce.  Il  a  passé  en  revue  et  discuté  l'une 
après  l'autre  les  diverses  raisons  qui  oni  été  apportées 
en  laveur  de  la  primitive  communauté  des  terres  chez 
les  peuples  grecs.  La  conclusion  qu'il  tire  de  l'enquête 
qu'il  a  faite  et  des  recherches  auxquelles  il  s'est  livré 
est  qu'  «  il  n'y  ;i  aucun  texte,  dans  toute  la  littérature 
«  ancienne,  qui,  sainement  interprété,  confirme  une 
«  pareille  thè.-e    » 

M.  Edouard  Baudouin,  dans  une  étude  publiée  dan» 
la  Nouvelle  Revue  historique  du  droit  français  et  étran- 
ger (1),  n'a  pas  hésité  à  affirmer  que  la  propriété  indi- 
viduelle de  la  terre  est  aussi  ancienne  en  Italie  que 
Rome  même.  Le  savant  Fustel  de  Coulanges  en  avait 
précédemment  apporté,  dans  la  Revue  des  questions 
historiques,  les  preuves  les  plus  péremptoires  (2).  Là 
encore  il  est  permis  de  ne  pas  être  de  l'avis  de  M.  de 
Laveleye  sans  se  trouver  en  trop  mauvaise  compagnie 
et  sans  se  mettre  en  opposition  avec  l'histoire. 

On  peut  se  séparer  de  lui,  même  en  ce  qui  cpncerne 
les  mirs  (3)  de  Russie  et  les  dessas  de  l'Inde.  Outre  que 
le  mir  est  une  institution  toute  récente,  —  il  ne  re- 
monte pas  au  delà  du  xvii*  siècle,  —  son  organisation 
n'exclut  pas  toute  propriété  foncière  privée.  Chaque 
famille,  indépendamment  des  animaux  domestiques  et 
des  instruments  de  travail,  possède  encore  en  propre 
la  maison  qu'elle  habite  et  l'enclos  qui  l'entoure. 

En  résumé,  on  peut  dire  que  le  système  de  Laveleye 
pèche  absolument  par  la  base,  puisqu'il  repose  sur  la 
fameuse  théorie  de  l'évolution,  théorie  démontrée  scien- 
tifiquement fausse  et  insoutenable  :  on  peut  dire  aussi 
que  l'enquête  historique  à  laquelle  s'est  livré  l'auteur 
de  La  propriété  et  de  ses  formes  primitives,  n'a  été  faite 
ni  d'une  manière  assez  complète,  ni  surtout  avec  une  in- 

(1)  Cette  étude  se  compose  d'une  série  d'articles  intitu- 
lés :  La  limitation  des  fonds  de  terre  dans  ses  rapports  avec 
le  droit  de  propriété.  Les  diverses  partie»  ôe  ce  travail  ont 
été  réunies  en  un  volume  paru  en  1894,  chez  Larose. 
Paris. 

«2)  Revue  de^  questions  hi-i toriques,  xlv,  p.  355.  Consul- 
ter aussi  du  même  autpiir  les  Recherches  sur  quelques  pro- 
blè'^es  d'histoire,  page  2G9  et  suiv. 

(3^  On  donne  le  nom  de  mir  h  des  communautés  de 
•villages  russes.  Le  village  possède  les  terres  avoisinantes. 
Tout  homme  venant  à  foncier  une  famille  a  droit,  pour  la 
cultiver  temporairement,  à  une  portion  déterminée  des  biens 
du  mir. 
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dépendance  assez  grande.  —  On  peut  dire  enfin  que 
même  après  l'exposé  des  faits,  qu'il  a  pourtant  si  sa- 
vamment groupés,  et  le  développement  des  arguments 
qu'avec  une  incontestable  habileté  il  a  présentés  dans 
leur  jour  le  plus  favorable,  on  n'est  ni  satisfait  par  ses 
raisons,  ni  convaincu  par  ses  preuves.  Rien  ne  demeure 
moins  prouvé  que  sa  fameuse  proposition  :  «  C'est  un 
fait  historique  que  primitivement  et  pendant  longtemps 
aucun  peuple  n'a  connu  la  propriété  foncière  pri- 
Tée  ». 

Nous  avouons  volontiers  que  certains  Pères  de 
l'Eglise,  et  même  des  plus  illustres,  ont  paru  croire  à 
une  communauté  de  biens  primordiale,  communauté 
qui,  déclarent-ils,  ne  dura  que  peu  de  temps,  qui  peut- 
être  même  n'existajamais,  mais  qui,  d'après  eux,  était 
dans  les  desseins  du  Créateur.  «  La  terre  a  été  faite 
pour  tous,  disent-ils.  c'est  le  commun  héritage  que  les 
frères  ont  reçu  du  Père  commun.  Ils  jouissent  ensem- 
ble de  l'air,  du  soleil,  de  la  pluie,  pourquoi  ne  joui- 
raient-ils pas  ensemble  du  sol  qui  les  porte  et  qui  les 
nourrit?  Pourquoi  la  possession  en  est-elle  audacieu- 
sement  réclamée  par  un  petit  nombre?  Les  anges  se 
sont-ils  partagé  le  ciel,  pour  que  nous  ayons  à  nous 
partager  la  terre  ?  Les  oiseaux  parcourent  l'air  comme 
leur  domaine  et  jouissent  ensemble  du  libre  espace  qui 
leur  est  donné.  Les  troupeaux  pâturent  sur  les  croupes 
d'une  même  montagne.  Les  chevaux  sauvages  galopent 
dans  les  mêmes  plaines  sans  se  les  disputer.  Et  chacun 
prend,  sans  nuire  à  autrui,  ce  qui  est  nécessaire  à  son 
existence.  Nous  seuls  nous  mettons  à  part,  nous  ca- 
chons dans  notre  sein,  ce  qui  est  commun  à  tous  ;  un 
seul  homme  a  le  bien  de  plusieurs  (l).  »  Mais  ce  lan- 
gage ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre,  il  ne  faut  pas  y 
voir  une  condamnation  positive,  doguiatique  de  la  pro- 
priété ;  elle  ne  pouvait  être  dans  l'intention  des  Pères. 
Mieux  que  personne  ils  savaient  que  sur  le  Sinaï  il  a 
été  dit  :  Tu  ne  déroberas  point  et  que,  par  ces  paroles,  il 
a  été  reconnu  d'en  Haut  qu'il  existe  entre  les  hommes 
une  répartition  des  biens  légitime,  inviolable,  quoique 
forcément  inégale.   Emus  par  tout  ce  qu'ils  voyaient 

(1)  Voir  :  Saint  Basile,  Homil.  In  tempore  famis,  8.  — 
Saint  Ambroise,  In  Lucatn,  vu,  cap.  ultim.  ;  In  II  ad  Corinth. 
IX,  7.  —  Saint  Grégoirb  de  Nysse,  De  Pauperibus  amandis» 
^-  Saint  Ctrien,  De  opère  et  Eleemosyna. 
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autour  d'eux  d'abus,  d'égoïsme,  de  dureté,  de  misères, 
ils  ont  écouté  encore  plus  le  mouvement  de  leur  cœur 
que  la  calme  et  rigoureuse  appréciation  de  leur  esprit. 
Ils  ont  parlé  en  orateurs  pleins  de  compassion  pour 
l'infortune  délaissée  plus  qu'en  théologiens  préoccupés 
de  l'exactitude  de  la  doctrine. 

Attristés  des  souffrances  de  leur  temps,  ils  ont  aimé 
à  en  détourner  la  vue  et  de  même  que  la  foi  leur  en- 
seignait un  avenir  plus  beau  leur  imagination  leur  a 
lait  rêver  un  passé  moins  sombre  (1).  Ils  ont  voulu 
croire  à  cette  communauté  fraternelle  du  genre  hu- 
main, comme  à  un  fait  qui  se  serait  réalisé  dans  la  vie 
de  TEden,  dans  celle  des  patriarches,  au  début  de 
l'existence  des  nations,  au  delà  de  l'histoire,  nous  ne 
savons  quand.  Le  rêve  de  cette  égalité  primitive  a  flatté, 
séduit  et  consolé  ces  belles  âmes.  Mais  quand  la  ques- 
tion rigoureuse  du  droit  de  propriété  s'est  posée  de- 
vant eux,  ils  n'ont  jamais  hésité  à  reconnaître  sa  légi- 
timité. Ils  rappellent  souvent  au  riche  la  communauté 
f)rimordiale  pour  qu'il  secoure  le  pauvre  ;  mais  ils  ne 
a  rappellent  jamais  au  pauvre  pour  qu'il  dépouille  le 
riche,  jamais  au  prince  pour  qu'il  prenne  à  l'un  afin 
de  venir  au  secours  de  l'autre.  Ils  ont  tenu  la  propriété 
pour  légitime,  car  ils  n'ont  jamais  dit  ni  permis  de  dire 
que  le  renoncement  à  la  propriété  fut  un  devoir  pour 
tous  les  chrétiens.  Et  saint  Basile,  le  plus  monastique 
d'entre  ces  saints  évêques,  déclare  que  si  le  moine  re- 
nonce aux  richesses,  ce  n'est  pas  que  les  richesses 
soient  en  elles-mêmes  mauvaises.  Ils  défendent  le  bien 
du  pauvre  contre  le  riche  qui  veut  l'envahir,  mais  ils 
défendent  aussi  le  bien  du  riche  contre  le  prince  qui 
cherche  à  s'en  emparer.  Saint  Jean  Chrysostome  fait 
fermer  la  porte  de  l'Eglise  à  l'impératrice  Eudoxie  qui 

(1)  Si  l'homme  n'eut  point  péché  peut-être  la  terre 
d*Eden,  le  monde  dans  sa  primitive  magnificence  eut-il  été 
le  commun  patrimoine  des  enfants  d'Adam,  au  sein  de  ce 
«  paradis  de  volupté  »,  au  milieu  de  ces  «  arbres  beaux  à  la 
vue  et  agréables  au  goût  *,  les  fruits  donnés  spontanément 
ou  obtenus  par  un  travail  toujours  facile  et  agréable  au- 
raient pu  fecilement  être  mis  en  commun.  On  eût  aisément 
partagé  le  produit  d'un  labeur  qu'on  se  fût  imposé  sans 
effort.  Mais  nous  n'avons  pas  à  raisonner  sur  un  état  de 
choses  qui  n'a  jamais  existé,  il  faut  se  placer  sur  le  terrain 
des  réahiés,  prendre  des  hommes  déchus  et  une  terre  qui, 
d'elle-même,  ne  produit  que  des  ronces  et  des  épines. 
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a  usurpé  la  vi|::ne  d'une  veuve  opulente.  Et  Nabotti,  ce 
martyr  du  droit  de  propriété,  est  loué  par  saint  Am- 
broise  comme  un  saint  qui,  faible  et  pauvre,  a  résisté  à 
la  puissance  des  rois.  —  Après  cela  on  ne  saurait  sé- 
rieusement, s'appuyan*:  sur  des  textes  qui  ont  besoin 
d'être  expliqués,  soutenir  que  les  Pères  ont  considéré 
la  propriété  privée  comme  illégitime  et  qu'ils  ont  pré- 
conisé le  retour  à  un  prétendu  communisme  primor- 
dial. 

2°  Réfutation  des  objections  contre  la  propriété  privée 
tirée  de  l'Economie  politique  et  du  Droit  naturel.  — 
Pendant  que  de  Laveleye  attaque  la  lé;j;itimité  de  la 
propriété  privée  en  s'appuyant  sur  l'Histoire,  Henry 
George  la  combat  au  nom  du  Droit  naturel  et  de  l'Eco- 
nomie politique. 

Au  nom  du  Droit  naturel  il  formule  deux  objections. 
La  propriété  foncière  privée  est  injuste  :  — a)  d'abord 
parce  que  la  terre  a  été  donnée  à  l'humanité  comme 
patrimoine  commun.  S'en  approprier  une  partie,  même 
infime,  c'est  aller  contre  l'ordre  voulu  parle  Créateur 
et  commettre  un  véritable  vol  au  préjudice  du  genre 
humain  ;  —  6)  ensuite  parce  que  Dieu  a  accordé  à 
tous  les  hommes  un  droit  égal  de  vivre  et  qu'exclure 
quelqu'un  de  la  possession  du  sol  c'est  anéantir  soa 
droit  de  vivre,  en  le  mettant  dans  l'impossibilité  de  se 
procurer  normalement  ce  qui  est  nécessaire  à  l'exis- 
tence. La  terre,  en  effet,  est  l'unique  nourricière  de  l'hu- 
manité :  c'est  d'elle  que  se  tire  tout  ce  qui  sert  à  con- 
server la  vie,  à  elle  donc  tous  les  hommes  ont  droit 
comme  ils  ont  droit  à  la  conservation  de  la  vie.  «  Ce 
«  monde  est  la  création  de  Dieu.  Les  hommes  sont 
«  tous,  au  même  titre,  les  créatures  de  sa  bonté  :  au 
«  même  degré,  les  objets  de  son  soin  providentiel.  Par 
«  l'effet  de  ^a  constitution,  l'homme  est  dans  la  dépen- 
«  dance  de  besoins  physiques  dont  la  satisfaction  est 
<f  la  condition  indispensable,  non  seulement  de  la  vie 
«  physique,  mais  aussi  du  développement  de  sa  vie  in- 
«  tellectuelle  et  morale.  Dieu  a  voulu  que  la  satisfac- 
«  tion  de  ces  besoins  dépendit  des  propres  efforts  de 
«  l'homme  et  lui  a  donné  le  pouvoir  du  travail  en 
«  même  temps  qu'il  lui  en  imposait  l'obligation.  Mais 
«  de  même  qu'on  ne  saurait  imposer  à  l'homme  la  tà- 
«  che  de  cuire  des  briques  sans  lui  fournir  du  feu,  Dieu 
«  n'a  pas  pu  imposer  à  l'homme  le  devoir  de  travailler 
«  sans  lui  donner  une  matière  pour  exercer  son  activité. 
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«  Cette  matière  c'est  la  terre.  L'homme  est  physique- 
«  ment  un  animal  terrestre  qui  ne  peut  vivre  que  sur 
¥  la  terre  et  de  la  terre  et  ne  peut  utiliser  les  autres 
«  éléments,  comme  l'air,  la  chaleur  du  soleil,  l'eau 
«  qu'en  usant  de  la  terre. 

«  Tous  les  hommes  étant  créatures  du  bon  Dieu, 
«  tous  ayant  le  même  droit,  du  tait  de  la  Providence, 
«  à  vivre  leur  vie  et  à  satisfaire  leurs  besoins,  ont  tous 
c  le  même  droit  à  user  de  la  terre  et  tout  arran;^ement 
«  empêchant  cet  usage  de  la  terre,  pour  tous  est  mau- 
«<  vais  au  point  de  vue  de  la  morale  et  opposé  aux  des- 
«  seins  de  la  Providence » 

M  Caïn  et  Abel,  seuls  sur  la  terre,  peuvent  convenir 
«  de  se  la  partager  entre  eux  deux.  Par  cette  conven- 
«  tion,  chacun  peut,  à  l'encontre  de  l'autre,  revendiquer 
«  un  droit  exclusif  sur  sa  part.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre 
«  ne  peuvent  légitimement  maintenir  une  pareille  pré- 
«  tention  du  moment  où  un  nouvel  homme  est  né.  Car 
«  puisque  personne  ne  vient  au  monde  sans  la  permis- 
«  sion  de  Dieu,  dès  que  quelqu'un  arrive  à  la  vie  il  y 
«  arrive  avec  un  droit  égal  à  celui  des  autres  hommes, 
«  d'user  des  dons  de  la  bonté  de  Dieu.  Lui  refuser 
«  l'usage  de  la  terre  ce  serait  commettre  un  véritable 
m  meurtre » 

«  Il  reste  vrai  :  que  tous  nous  sommes  des  animaux 
«  terrestres  et  que  nous  ne  pouvons  vivre  que  sur  la 
m  terre  et  de  la  terre,  que  la  terre  est  un  don  de  Dieu 
«  à  tous  et  que  personne  ne  peut  en  être  privé  sans 
«  être  privé  du  même  coup  de  la  vie  et  que  personne 
«  ne  peut  être  contraint  d'acheter  d'un  autre  le  droit 
m  d'en  jouir  sans  être  victime  d'un  vol  (1).  » 

Au  nom  de  {'Economie 'politique  Henry  George  formule 
contre  la  légitimité  de  la  propriété  foncière  privée  des 
critiques  qui  seraient  très  graves  si  elles  étaient  lon- 
dées.  Il  reproche  a  cette  propriété  d'êlre  sinon  la 
cause  unique  au  moins  la  cause  principale,  —  soit  par 
elle-même,  soit  par  les  spéculations  auxquelles  elle 
donne  lieu,  —  des  intolérables  inégalités  qui  existent 
parmi  les  hommes  et  produisent  le  malaise  profond 
dont  souflre  le  corps  social.  L'injuste  concentration  de 
la  fortune  entre  les  mains  de  quelques-uns  au  détri- 
ment des  individus  pauvres  dont  le  nombre  augmente 

(1)  Hekky  Geohge.  —  La  condition  de<  omvrifrs,  lettre  ou- 
Terte  au  pape  Léoo  XJli.  Passim  dane  la  I*'  cht^iict. 
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chaque  jour  est  avant  tout  le  résultat  du  monopole  du 
sol  que  détiennent  des  propriétaires  de  moins  en  moins 
nombreux;  «  car  la  terre  est  nécessaire  à  l'exercice  du 
«  travail  dans  la  production  de  la  richesse.  Etre  maî- 
M  tre  de  la  terre  c'est  être  maître  de  tous  les  fruits  du 
«  travail,  à  la  seule  exception  de  ceux  dont  le  travail  a 
«  absolument  besoin  pour  continuer  à  se  produire  (1)  ». 
Le  seul  moyen  d'extirper  le  paupérisme  moderne  qui 
va  sans  cesse  croissant,  c'est  la  suppression  totale  de 
la  propriété  foncière  privée.  «  Pour  supprimer  la  pau- 
«  vreté,  pour  faire  que  les  salaires  soient  ce  que  la 
c  justice  demande,  c'est-à-dire  le  gain  complet  du  tra- 
e  vailleur,  il  faut  donc  substituer  à  la  propriété  indi- 
«  viduelle  de  la  terre  la  propriété  commune.  Aucun 
«  autre  remède  n'atteindra  la  limite  du  mal,  aucun 
«  autre  ne  peut  donner  un  sérieux  espoir.  Celui-là,  au 
«  contraire,  est  simple,  mais  souverain  (2).  » 

Ces  diverses  assertions  du  célèbre  socialiste  améri- 
cain sont  loin  de  reposer  sur  des  bases  inébranlables. 
Les  preuves  économico-morales  qu'il  invoque  ne  sont 
pas  plus  rigoureusement  concluantes  contre  la  légiti- 
niiié  de  la  propriété  foncière  privée  que  les. alléga- 
tions historiques  de  de  Laveleye.  En  effet  : 

i"  Il  est  inexact  que  Dieu  ait  donné  au  genre  humain  la 
terre  comme  un  patrimoine  qui  await  dû,  dans  ses  des- 
seins, rester  toujours  commun  et  indivis.  On  peut  bien  ad- 
mettre, comme  le  fait  d'ailleurs  saint  Thomas  (3).  que 
Dieu  a  donné  la  terre  au  genre  humain  comme  un  pa- 
trimoine commun,  mais  il  importe  de  préciser  le  sens 
de  ce  terme.  La  terre  est  patrimoine  commun  non 
pas  parce  que,  dans  les  vues  du  Créateur,  les  hommes 
doivent  en  j()Uir  toujours  collectivement  et  ne  se  la 
partager  jamais,  —  il  sera  démontré  plus  loin  que  la 
division  du  sol  et  son  appropriation  privée  font  partie 
du  plan  de  la  Providence  ;  —  mais  parce  qu'elle  est 
destinée,  dans  Tordre  divin,  à  produire  ce  qui  est  né- 

(1)  Henry  George.  —  Progress  and  Poverty,  p.  281. 

(2)  Henry  George.  —  Progress  and  Poverty,  p.  313. 

(3)  «  GommuDitas  rerum  attribuitur  juri  naturali  non  quia 
jus  Daturale  dictât  omnia  e8se  possidenda  communiter  et 
nihil  esse  quasi  proprium  possidendnm  ;  sed  quia  seoun- 
dum  jus  Daturale  non  est  dislinctio  possessioDum...  Uude 
proprietas  possessionum  non  est  coDtra  jus  uaturale,  sed 
juri  naturali  superadditum  per  adinveotionem  rationia  hu- 
manae.  S.  Th.  Somme  th.  il»  2œ,  q.  LXVI,  art.  2. 
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cessaire  pour  subvenir  aux  besoins  de  tous.  On  peut 
dire  encore  qu'elle  a  été  donnée  par  Dieu  en  patri- 
moine commun  parce  que  Dieu  s'est  contenté  de  l'aban- 
donner au  genre  humain  sans  assigner  lui-même  telle 
ou  telle  partie  à  celui-ci  ou  à  celui-là. 

«  Qu'on  n'oppose  pas,  dit  Léon  XIII,  à  la  légitimité 
«  de  la  propriété  privée  le  fait  que  Dieu  a  dcnné  la 
«  terie  en  jouissance  au  genre  humain  tout  entier  ;  car 
c  Dieu  ne  l'a  pas  livrée  aux  hommes  pour  qu'ils  la  do- 
«  minassent  confusément.  Tel  n'est  pas  le  sens  de  cette 
«  vérité.  Elle  signifie  uniquement  que  Dieu  n'a  assi^'né 
«  de  part  à  aucun  homme  en  particulier,  mais  a  voulu 
«  abandonner  la  délimitation  des  propriétés  à  l'in- 
«  dustrie  humains  et  aux  institutions  des  peuples  (1)  », 
D'ailleurs,  si  Dieu  avait  donné  la  terre  avec  la  vo- 
(onté  qu'elle  restât  indivise,  il  s'en  suivrait  évidem- 
ment que  les  nations  n'ont  pas  plus  que  les  individus 
le  droit  de  s'en  approprier  une  partie  ;  la  propriété 
collective  serait  aussi  illégitime  que  la  propriété  privée. 
Seul  serait  juste  le  régime  du  :  «  tout  à  tous  et  rien  à 
personne  »  ;  ce  que  n'admet  pas  Henry  George.  Ainsi 
tombe  la  première  objection  formulée  par  lui  au  nom 
du  droit  naturel  ; 

2*  La  seconde  n'est  guère  mieux  fondée  en  raison, 
car  il  est  inexact  aussi  que  le  droit  à  la  vie  que  posscde 
incontestablement  tout  homme  ne  puisse  pas  normalement 
s'exercer  en  dehors  de  la  propriété  foncière  collective. 
L'homme  pour  vivre  a  certamfment  besoin  de  pain, 
mais  pour  avoir  du  pain  il  nesl  pas  nécessaire  de  pos- 
séder le  sol  qui  le  produit.  C'est  bien  de  la  terre  que 
doit  sortir  la  nourriture  de  tous,  mais  pour  que  tous 
aient  leur  part  de  nourriture,  il  n'est  pas  besoin  que 
tous  aient  des  droits  égaux  à  la  terre.  On  peut  se  pro- 
curer par  le  travail  ou  le  commerce  ce  qui  est  néces- 
saire à  la  vie  et  rien  n'exige  que  tous  les  hommes  pos- 
sèdent les  mêmes  moyens  d'existence,  bien  que  tous 
les  hommes  aient  le  même  droit  d'exister.  «  Quoique 
«  divisée  en  propriétés  privées,  dit  encore  Léon  Xllf, 
«  la  terre  ne  laisse  pas  de  servir  à  la  commune  utilité 
«  de  tous,  attendu  qu'il  n'est  personne  par'ri  les  mor- 
tt  tels  qui  ne  se  nourrisse  du  produit  de>  champs.  Qui 
«  en  manque  y  supplée  par  le  travail,  de  telle  sorte  que 
«  l'on  peut  affirmer  que  le  travail  est  le  moyen  universel 

(1)  Encyclique  :  Rerum  novarum. 


32  ÉTUDE   SUR   LA   PROPRIÉTÉ    PRIVÉE 

«  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  vie,  soit  qu'on  TcAerce 
«  dans  un  fonds  propre  ou  dans  quelqu'ait  iucraliî', 
«  dont  la  rémunération  ne  se  lire  que  des  produits 
«  multiples  de  la  terre,  avec  lesquels  elle  est  conver- 
«  tissabie  (1)  )>.  Et,  de  fait,  de  tout  temps  un  grand 
nombre  d'hommes  ont  vécu  qui  n'avaient  aucune  part 
à  la  possession  du  sol  et  autour  de  nous,  à  l'heure 
actuelle,  combien  qui  ne  manquent  de  rien  de  ce  qui 
est  nécessaire  à  une  honnête  subsistance  et  qui  ne 
sont  pas  propriétaires  du  plus  petit  arpent  de  terre? 
Bien  plus,  l'expérience  est  là  pour  montrer  que  ce  ne 
sont  pas  les  détenteurs  du  sol  qui  jouissent  de  la  plus 
grande  aisance  et  s'accordent  l'existence  la  plus 
confortable.  Les  ouvriers  de  nos  villes  se  traitent  sou- 
vent bien  mieux  que  les  petits  propriétaires  fonciers 
de  nos  campagnes.  Ce  n'est  pas  généralement  celui 
qui  les  a  fait  pousser  qui  consomme  les  meilleurs  pro- 
duits arrachés  à  la  terre.  Il  se  contente,  la  plupart  du 
temps,  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  ordinaire  et  demande  à 
la  vente  du  reste,  de  quoi  faire  face  aux  charges  nom- 
breuses de  son  exploitation; 

'Pfi  L'objection  tirée  par  Henry  George  de  [Economie 
politique  n'est  pas  plus  forte  que  les  précédentes  :  il 
est  inexact,  en  effet,  que  l'unique  et  même  la  principale 
cause  des  inégalités  sociales  soit  la  propriété  foncière  privée. 
George  part  d'un  principe  plus  que  contestable,  il  fait 
reposer  sou  système  sur  la  fameuse  théorie  de  la  rente 
du  sol  exposée  par  Ricardo  et  sur  le  dogme  tant  pré- 
conisé des  Pbysiocrates,  que  la  terre  seule  est  source  de 
toute  richesse.  Cette  doctrine,  qu'il  exagère  encore,  .i 
été,  de  la  part  des  Economistes,  l'objet  des  critiques  ie* 
plus  justifiées  et  bien  peu  nombreux  sont  ceux  qui  con- 
sentent à  l'admettre  même  mitigée.  Tous  les  raisonne- 
ments d'Henry  George,  malgré  leur  apparence  scien- 
tifique, viennent  échouer  devant  les  faits.  Il  n'est  pas 
besoin  de  prendre  ses  arguments  et  de  les  discuter,  il 
sufliL  de  considérer  ce  qui  se  passe  autour  de  nous. 
L'expérience  quotidienne  montre  que  les  fortunes  co- 
lossales, que  les  fortunes  faites  avec  une  scandaleuse 
rapidité  se  trouvent  bien  moins  parmi  les  propriétaires 
fonciers  que  parmi  les  industriels,  les  commerçants  et 
surtout  les  financiers.  Avec  Léon  Xlfl  on  doitaimeltre 
que  ((  l'affluence  de  h  richesse  dans  les  mains  du  petit 

(1)  Encyclique  :  Revum  novarum. 
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«  nombre  à  côté  de  l'indigence  delà  multitude  (1)  »  est 
une  des  principales  causes  de  l'inquiétant  malaise  dont 
souffre  le  corps  social  ;  mais  cette  situation  si  profon- 
dément regrettable  ce  n'est  pas  l'appropriation  du  soi 
qui  l'a  produite.  Elle  est  surtout  le  résultat  t  d'une 
«  usure  vorace  et  d'une  spéculation  effrénée,  pratiquées 
M  par  des  hommes  avides  de  gain  et  travaillés  d'une 
«  insatiable  cupidité  (2)  >».  Ce  n'est  point  l'agriculture^ 
mais  le  négoce,  mais  l'agiotage  plus  encore  que  tout  le 
reste,  qu'il  faut  rendre  responsable  de  ces  inégalités  de 
fortune  qui  ont  créé  l'antaj^onisme  des  classes.  De  toute 
part  on  déserte  les  campagnes,  les  champs  peuvent  à 
peine  faire  vivre  leurs  propriétaire»,  partout  l'on  s« 
plaint  de  la  crise  agricole  et  l'on  demande  à  grands 
cris  le  dégrèvement  de  la  propriété  foncière.  On  ne  voit 
pas  bien  comment  ceux  qui,  actuellement,  avec  beau- 
coup de  travail  et  de  privations,  ne  font  que  très  diffi- 
cilement face  aux  charges  qui  les  accablent,  pourraieot 
encore  payer  à  l'Etat,  dont  ils  ne  seraient  que  les  fer- 
miers, cette  redevance  annuelle  tant  préconisée  par 
George  Henry  et  César  de  Paepe,  redevance  qui  rem- 
placerait tous  les  autres  impôts,  rétablirait  la  justice 
depuis  longtemps  violée  et  ramènerait  l'âge  d'or  sur  La 
terre.  Cet  âge  d'or  pourrait  bien  faire  regretter  notr« 
siècle  de  fer. 

Quant  aux  abus  de  la  propriété  foncière  privée,  sur 
lesquels  George  insiste  avec  tant  de  complaisance,  iU 
sont  loin  d'être  aussi  nombreux  et  aussi  graves  qu'il 
le  dit.  Mais  lui  accorderait-on  qu'ils  sont  aussi  consi- 
dérables et  aussi  criants  qu'il  le  prétend,  que  s'en  sui* 
vrait-il?  Il  s'en  suivrait  seulement  que  l'on  doit  s'ap- 
pliquer à  les  supprimer  et  non  point  qu'il  faille  con- 
damner irrévocablement  l'institution  à  l'occasion  de 
laquelle  ils  se  sont  introduits.  On  laisserait  subsister 
bien  peu  de  choses  si  on  voulait  détruire  tout  ce  qui 
peut  prêter  à  des  inconvénients  même  notables.  Ici, 
comme  ailleurs,  les  abus  ne  sont  pas  inséparables  de 
Yusage,  on  peut  conserver  celui-ci  et  supprimer  ceux- 
là.  Et  les  reproches  que  l'on  adresse  au  prétendu  mo- 
nopole du  sol  s'appliquerait  bien  mieux  ><  au  monopole, 
«  —  trop  réel  celui-là  —  du  travail  et  des  effets  de 
«  commerce  devenus  le  partage  d'un  petit  nombre  de 

(1)  Encyclique  :  Rerum  novarum, 

(2)  Encyclique  :  Rerum  novarum. 
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tr  riches  et  d'opulents  qui  imposent  ainsi  un  jougpres- 
«  queservileà  l'infinie  multitude  des  prolétaires  (l)  », 

Il  ressort  de  ce  qui  précède,  que  le  droit  de  pro- 
priété privée,  même  foncière,  est  incontestable.  Il 
n'est  pas  plus  ébranlé  par  les  attaques  de  George  Henry, 
que  par  les  affirmations  de  de  Laveleye  ;  on  pourrait 
donc  s'arrêter  là  et  le  considérer  comme  suffisamment 
établi,  mais  pour  que  sa  parfaite  légitimité  apparaisse 
mieux  encore  nous  allons  rapidement  exposer  les  prin- 
cipaux arguments  positifs  que  Ton  peut  invoquer  en  sa 
faveur. 

III.  Arguments  positifs  en  faveur  du  droit  de 
propriété  privée,  surtout  du  droit  de  propriété 
privée  foncière.  —  Ces  arguments  sont  très  nom- 
breux, les  exposer  tous  serait  trop  long,  il  suffira  sur 
ce  point  fondamental  de  reproduire  renseignement  de 
saint  Thomas  et  de  résumer  les  raisons  si  magistrale- 
ment développées  par  Léon  XIII  dans  son  Encyclique  : 
De  la  Condition  des  ouvriers. 

Saint  Thomas  indique  Irois  motifs  pour  lesquels  il 
fallait  que  la  terre  ne  demeurât  pas  bien  commun. 
L'appropriation  privée  était  nécessaire  afin  que  \3.paix 
régnât  parmi  les  hommes  ;  qu'un  bon  ordre  convenable 
existât  dans  l'administration  des  biens  et  l'exploitation 
du  sol  ;  que  des  récolles  abondantes  puissent  eue  ob- 
tenues de  la  terre.  Chacun,  en  effet,  donne  plus  de  soin 
à  l'administration  de  sa  propre  chose  qu'il  n'en  don- 
nerait à  l'administration  de  la  chose  commune  ;  — 
chacun  s'occupant  de  sa  chose,  il  s'établit  plus  d'ordre 
dans  la  société  que  si  chacun  s'occupait  indistincte- 
ment de  tout  ;  enfin  la  paix  est  moins  troublée,  parce 
que  chacun  se  contente  de  ce  qu'il  a,  et  on  évite  les 
dissensions  que  font  naître  ordinairement  les  posses- 
sions indivises  (2). 

(1)  Encyclique  ;  Rerum  novarum. 

(2)  «  Quod  bomo  propria  possideat  est  necessarium  ad  hu- 
«  manam  vitam  propter  tria  :  !<>  Quia  magis  Bollicitus  est 
«  UQusquisque  ad  procuraDdum  aliquid,  quod  sibi  soli  com« 
«  petit,  quam  id  quod  est  commuoe  omnium  ;  quia  udus- 
«  quisque  laborem  fugiens,  relioquit  alteri,  id  quod  pertiaet 
«ad  commune,  sicut  accidit  io  multitudioe  ministrorum; 
«  —  2o  quia  ordiaatius  res  humanae  tractantur  si  singuUii 
«  immioeat  propria  cura  alicujus  rei  procuraadœ;  esset  au» 
€  tem  coDfusio  si  quilibet  iodiôtiacte  quselibet  procuraret; 
«  —  3*  quia  per  hoc  magis  pacîQcus  status  homioum  coo- 
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i*  La  propriété  foncière  privée  est  nécessaire  pour  main- 
tenir la  paix  entre  les  hommes.  —  Le  sol  n'est  pas  par- 
tout également  fertile  et  partant  également  aisé  à  tra- 
vailler, si  la  terre  était  indivise,  il  n'est  pas  douteux 
que  chacun  ne  voulut  jouir  de  ce  qu'il  y  a  ou  de  plus 
commode  ou  de  plus  productif.  Ce  seraient  d'inces- 
santes contestations  et  d'interminables  querelles. 
L'expérience  est  là  pour  le  montrer.  Il  est  très  rare 
que  même  deux  frères  puissent  s'entendre  pour 
exploiter  en  commun  l'héritage  paternel  et  c'est  parce 
que  l'indivision  donne  à  peu  près  toujours  lieu  à  de 
graves  difficultés  que  la  loi  a  prescrit  le  partage  à  l'ou- 
verture de  toute  succession.  Les  procès  sont  innombra- 
bles qui  surgissent  chaque  jour  à  propos  de  mitoyen- 
netés, de  copropriétés,  et  autres  choses  semblables, 
et  comment  veut-on  que  si  les  membres  d'une  môme 
famille  sont  incapables  de  vivre  longtemps  en  paix 
quand  il  s'agit  de  faire  valoir  en  commun  quelques  lo- 
pins de  terre,  que  si  les  locataires  d'une  même  mai- 
son se  brouillent,  alors  pourtant  qu'ils  n'ont  qu'à  se 
partager  l'usage  d'une  cour,  d'un  jardin  ou  d'un  pa- 
lier, que  si  les  habitants  d'un  même  village  se  met- 
tent en  guerre  et  entrent  en  procès  les  uns  contre  les 
autres  à  propos  des  eaux  d'une  petite  fontaine  com- 
mune ;  comment  veut-on  que  tous  les  habitants  d'un 
même  pays,  —  alors  que  des  caractères  si  différents  et 
des  intérêts  si  opposés  se  trouvent  en  présence,  — 
puissent  arriver  à  s'entendre  dans  la  jouissance  en 
commun  de  la  totalité  du  sol?  Que  de  brigues,  que  de 
favoritisme,  que  de  jalousies  et  partant  que  de  ran- 
cunes et  de  difficultés  !  La  vie  ne  serait  pas  possible, 
il  n'y  aurait  sur  la  terre  que  tiraillements,  discussions 
guerres  et  procès  ;  toutes  choses  qui,  sans  être  absolu- 
ment supprimées,  se  trouvent  cependant  singulière- 
ment atténuées  avec  le  régime  de  la  propriété  privée. 

2  La  propriété  foncière  privée  est  nécessaire  pour  assU' 
ver  une  bonne  administration  des  biens  et  une  sage  régula* 
risation  dans  la  production,  —  Avec  la  division  du  sol 
chaque  propriétaire  peut  s'occuper  facilement  et  eu 
détail  de  ce  qui  le  concerne,  tout  organiser  au  mieux 

«  gervatur,  dum  unusquisque  re  sua  coQtentus  est  ;  unde 
«  videmus  quod  inter  eos  qui  commuoiter  et  ex  indiviBO 
«'  aiiquid  possident  frequentius  jurgia  oriuntur.  *  {Somm9 
ihéul.y  lia,  2ee  ;  q.  lxvi  ;  art,  2.) 
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de  ses  intérêts  et  de  ceux  de  la  collectivité,  combiner 
ses  cultures  de  façon  à  satisfaire  ses  goûts,  utiliser  ses 
aptitudes  et  tirer  de  la  terre  le  meilleur  parti  possible. 
Sachant  que  cette  terre  est  à  lui,  il  en  prend  un  soin 
plus  grand;  sûr  qu'elle  lui  restera,  il  ne  recule  pas  de- 
vant des  améliorations  coûteuses  et  ne  craint  pas  de 
l'employer  à  des  cultures  qui  demandent  plusieurs 
années  pour  produire  des  résultats  rémunérateurs  ;  la 
connaissant  bien,  il  lui  demande  les  récoltes  qu'elle 
fct  le  plus  apte  à  produire. 

La  propriété  foncière  collective  entraînerait  presque 
lécessairement  l'instabilité  de  la  possession  du  sol  ; 
fiais  si  la  possession  est  instable  chacun  se  préocu- 
;era  uniquement  de  faire  rapporter  à  la  terre  ce  qui 
3emande  le  moins  de  travail  ou  est  d'une  nécessité 
plus  immédiate  et  l'on  aura  ainsi  abondance  de  cer- 
tains produits,  tandis  qu'il  y  aura  disette  complète  de 
certains  autres  qui  exigeraient  ou  plus  de  temps  ou 
plus  de  soin.  Cette  disette  ne  peut  exister  qu'au  détri- 
ment du  bien  être  général.  Avec  la  propriété  privée 
rien  de  cela  n'est  à  redouter.  Soucieux  de  ses  intérêts, 
libre  dans  le  choix  des  moyens,  exempt  de  toute 
crainte  de  dépossession  même  éloignée,  le  propriétaire 
peut  s'organiser  à  sa  guise.  Ayant  bénéfice  à  produire 
ce  qui  est  d'un  écoulement  plus  facile,  dans  la  naesure 
de  ses  ressources,  il  s'appliquera  de  préférence  à  culti- 
ver ce  qui  abonde  le  moins  sur  le  marché  et  a  par 
conséquent  plus  de  chances  d'être  demandé.  Pour  re- 
tirer de  son  travail  le  prix  le  plus  rémunérateur,  il  de- 
vra tenir  un  grand  compte  des  besoins  de  la  consom- 
mation ;  c'est  sur  eux  qu'il  devra  se  baser  pour  régler 
fes  récoltes  et  dans  ces  conditions  l'on  n'a  pas  à  redou- 
ter ni  les  disettes,  ni  les  surproductions  regrettables 
dont  nous  venons  de  parler. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu'avec  le  régime  de  la  propriété 
collective  l'Etat  pourrait,  à  la  rigueur,  intervenir  et 
user  de  son  autorité  pour  fixer,  dans  l'intérêt  général, 
la  nature  et  la  quantité  des  récoltes  que  chaque  ré- 
gion, sinon  chaque  individu,  devrait  produire.  Une  sage 
réglementation  de  choses  aussi  délicates  et  aussi  com- 
plexes n'est  pas  possible.  Voit-on  la  France  placée 
sous  un  pareil  régime?  Le  pouvoir  central  transmel- 
'rait  à  chaque  département  Tordre  d'avoir  à  fournir  à 
la  consommation  tant  de  blé,  tant  de  vin,  tant  d'huile, 
tant  de  moutons,  tant  de  chevaux,  etc.  etc.  ;  le  dépar- 
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tement  à  son  tour  transmettrait  des  ordres  semblables 
aux  communes  et  les  communes  aux  individus.  Indé- 
pendamment de  l'impossibilité  absolue  où  l'on  serait 
de  trouver  des  hommes  capables  de  régler,  de  façon  à 
assurer  le  plus  grand  bien  de  tous,  la  production  do 
tout  un  pays,  ce  serait  supprimer  toute  initiative,  con- 
trarier les  goûts  les  plus  respectables,  stériliser  les  ap- 
titudes précieuses,  ouvrir  la  porte  aux  vexations,  don* 
ner  lieu  aux  inconvénients  les  plus  graves  et  les  plus 
variés,  en  un  mot,  rendre  inacceptable  la  situation 
déjà  si  peu  satisfaisante,  du  travailleur  de  la  terre. 

3°  La  propriété  foncière  privée  est  nécessaire  pour  fai 
produire  au  sol  tout  ce  qu'il  peut  donner.  —  «  La  terre. 
«  dit  Léon  XIII,  fournit  sans  doute  à  l'homme  avec 
«  abondance  les  choses  nécessaires  à  la  conservation 
«  de  sa  vie,  mais  elle  ne  le  pourrait  d'elle-même  sans 
«  la  culture  et  les  soins  de  l'homme  (1).  »  Ces  soins  as- 
sidus et  cette  culture  attentive  l'homme  ne  les  donnera 
que  tout  autant  que  le  sol  lui  appartiendra.  S'il  n'en  a 
que  la  jouissance  passagère  il  se  bornera  à  en  tirer 
une  récolte,  sans  se  préoccuper  d'améliorer  le  fonds 
par  son  industrie  ou  de  le  féconder  par  son  labeur. 
Sachant  qu'il  ne  travaille  pas  pour  lui,  il  refusera  de 
s'imposer  des  efforts  et  des  sacrifices  dont  d'autres  bé- 
néficieraient. Sur  ce  point-là  encore  une  intervention 
de  l'Etat  ne  saurait  se  produire  d'une  manière  utile, 
elle  n'aurait  aucune  efficacité.  «  Quand  la  terre  est 
sans  propriétaire,  qui  voudrait  la  cultiver  avec  soin  ? 
lui  consacrer  ses  sueurs  et  ses  épargnes  ?  Quelques 
travaux  passagers,  les  seuls  qu'on  ose  faire  quand  on 
n'est  pas  sûr  d'en  recueillir  les  fruits,  ajoutent  pe« 
aux  productions  spontanées  et  sauvages.  Dès  que  ]| 
propriété  territoriale  est  établie,  une  ère  nouvelll 
commence,  les  produits  se  multiplient,  la  population 
s'accroît  avec  eux.  Dans  cet  état  nouveau  de  la  société 
il  se  fait  une  grande  division  de  travail  entre  les 
hommes  qui  tirent  du  sol  les  denrées,  les  matières 
premières  et  ceux  qui  s'adonnent  aux  arts  nécessaires 
pour  mettre  en  œuvre  les  richesses.  Les  deux  classes 
également  laborieuses  voient  leur  bien-être  résulter  de 
l'activité  de  leurs  travaux  et  de  leurs  échanges  (2).  » 
C'est  un  fait  d'observation  universelle  que  les  régioD», 

(1)  Encyclique  :  Rerum  novarum. 

(i)  Droz.  —  Traité  d'Economie  politique» 


3»  ÉTUDE   SUR   LA   PROPRIÉTÉ   PRIVÉE 

oCi  la  propriété  foncière  privée  n'existe  pas,  présentervt 
une  agriculture  rudimentaire  et  inféconde.  La  terre 
donnant,  en  moins  grande  abondance,  ce  qui  est  néces- 
saire à  l'humanité  pour  se  nourrir,  s'entretenir,  tra- 
vailler et  vivre,  la  société  tout  entière  a  à  en  souffrir. 
L'on  peut  donc  dire  que  la  propriété  privée  du  sol  est 
profitable  même  à  ceux  qui  ne  possèdent  pas  la  plus 
petite  parcelle  de  terre.  «  L'homme  est  ainsi  fait  que 
«  la  pensée  de  travailler  sur  un  fonds  qui  est  à  lui  re- 
«  double  son  ardeur  et  son  application.  Il  en  vient 
«  même  jusqu'à  mettre  tout  son  cœur  dans  une  terre 
«  qu'il  a  cultivée  lui-même,  qui  lui  promet,  à  lui  et 
«  aux  siens,  non  seulement  le  strict  nécessaire,  mais 
«  encore  une  certaine  aisance.  Et  il  n'est  personne  qui 
«  ne  voie  sans  peine  les  heureux  effets  de  ce  redouble- 
«  ment  d'activité  sur  la  fécondité  de  la  terre  et  sur  la 
«  richesse  des  nations  (1).  » 

Pour  être  juste,  il  faut  convenir  que  le  système  d« 
fermage  perpétuel  imnginé  Y^diT  Henry  George  obvie  à 
une  grande  partie  des  inconvénients  qui  viennent 
d'être  signalés  comme  inséparables  de  la  propriété 
collective.  George  laisse  «la  terre  possession  privée  des 
«  individus  avec  pleine  liberté  pour  eux  de  la  donner. 
«  de  la  vendre  ou  de  la  léguer  »  ;  mais  la  propriété 
de  cette  terre  appartient  à  l'Etat  seul,  dont  les  déten-* 
leurs  du  sol  ne  seraient  que  les  fermiers  à  perpétuité. 
On  aurait  partout,  —  avec  quelques  évictions  peut- 
être  en  moins,  —  ce  qui  existe  actuellement  en  Irlande, 
un  peuple  entier  travaillant  des  champs  qui  ne  lui  ap- 
partiennent pas.  Seulement,  au  lieu  de  payer  le  fer- 
mage à  un  iandlord,  les  tenanciers  le  paieraient  à 
rstat,  ce  qui  n'améliorerait  guère  l'institution.  L'ex- 
périence qui  dure  depuis  plusieurs  siècles  dans  la  mal- 
heureuse Irlande  n'est  pas  de  nature  à  engager  à  es- 
sayer du  système.  Ce  système  n'a  qu'un  tort,  mais  ce 
tort  est  grave,  il  n'est  pas  pratique.  L'agriculture  déjà 
si  éprouvée  n'est  pas  capable,  même  pour  empêcher 
que  les  théories  physiocratiques  soient  trouvées  en 
riéfaut,  de  supporter  les  charges  écrasantes  qu'Henry 
(ieorge  voudrait  ajouter  aux  charges  si  lourdes  qui  pè- 
sent actuellement  sur  elle.  Les  lui  imposer,  ce  serait 
ÎLii  donner  le  coup  de  mort  ;  donc  le  régime  «  de  IVr- 
iiiage   perpétuel  »,  tout   séduisant  qu'il  est  par  plu- 

(i)  Encyclique  :  Rerum  novarum. 
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sieurs  côtés,  ne  peut  être  accepté;  il  est  inapplicable 
A  ces  raisons  empruntées  à  saint  Thomas  on  peut  en 
ajouter  plusieurs  autres.  Elles  sont  d'un  ordre  différent; 
mais  ont,  elles  aussi,  une  grande  valeur.  Nous  les  pui- 
sons pour  la  plupart  dans  l'Encyclique  :  Rerum  nova- 
rum. 

lo  La  propriété  privée  est  nécessaire  pour  que  le  salaire 
ait  toute  sa  valeur.  Avec  le  système  de  la  propriété 
privée,  tel  qu'il  existe  actuellement,  le  salaire  offre  à 
l'ouvrier  une  double  utilité.  Il  peut,  au  gré  de  celui 
qui  l'a  gagné,  être  entièrement  consommé  sous  forme 
de  nourriture,  d'entretien,  d'amusement  ;  ou  bien  être 
échangé  contre  une  propriété  stable,  productive  de 
revenu,  par  exemple  contre  un  champ,  une  maison, 
une  machine,  un  titre  de  rente.  Cette  seconde  utilité 
est  d'une  importance  capitale  parce  que,  dans  un  Etat 
social  bien  constitué,  elle  donne  à  l'ouvrier  le  moyen 
non  seulement  de  conserver  plus  facilement  son  sa- 
laire, mais  d'augmenter  ce  qu'il  tire  de  son  travail  en 
y  ajoutant  le  revenu  des  propriétés  achetées  à  l'aide 
des  épargnes  précédentes.  Elle  lui  permet  d'améliorer 
sa  condition,  d'élever  ses  enfants  et  de  s'assurer  à  lui- 
même  des  ressources  pour  les  jours  mauvais.  «Quicon- 
u  que,  dit  Léon  XIII,  exerce  un  art  lucratif  a  pour  but 
«  immédiat  de  conquérir  un  bien  qu'il  possédera  en 
«  propre  comme  lui  appartenant  ;  car  s'il  met  à  la  dis- 
«  position  d^autrui  ses  forces  et  son  industrie,  ce  n'est 
«  pas  évidemment  pour  un  motif  autre,  sinon  pourob- 
fl  tenir  de  quoi  pourvoira  son  entretien  et  aux  besoins 
¥  de  la  vie  et  il  attend  de  son  travail  non  seulement  le 
m  droit  au  salaire,  mais  encore  un  droit  strict  et  rigoureux 
«  d'en  user  comme  bon  lui  semblera.  Si  donc  en  réduisant 
«  ses  dépenses  il  est  arrivé  à  faire  quelques  épargnes 
m  et  si,  pour  s'en  assurer  la  conservation,  il  les  a,  par 
«  exemple,  réalisées  dans  un  champ,  il  est  de  toute 
«  évidence  que  ce  champ  n'est  autre  chose  que  le  sa- 
«  laire  transformé  (1)  ».Ne  pas  permettre  aux  ouvriers 
de  faire  cet  usage  de  leur  salaire,  vouloir  les  obliger, 
comme  lefontles  Collectivistes,  èiïem^loyeT  tout  entier 
à  subvenir  à  leurs  besoins  présents  ou  à  satisfaire  leurs 
plaisirs,  c'est  enlever  au  salaire  la  plus  grande  partie 
de  sou  prix  et  à  ceux  qui  l'ont  gagné  la  récompense  la 
plus  précieuse  de  leurs  efforts  ;  c'est  «  rendre  la  situa- 

(i)  Encyclique  :  Rerum  novarum. 
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w  tion  des  ouvriers  plus  précaire  en  leur  retirant  la 
«  libre  disposition  de  leur  gain  et  en  leur  enlevant 
«  tout  espoir  et  toute  possibilité  d'agrandir  leur  pa- 
«  trimoine  et  d'améliorer  leur  situation  (1)  ». 

La  preuve  que  les  travailleurs  tiennent  à  cette  utilité 
du  salaire,  c'est  qu'un  très  grand  nombre  d'entre  eux 
là  mettent  à  profit.  N'est-ce  pas  précisément  dans  la 
faculté  que  possède  l'ouvrier  de  pouvoir  transformer 
son  salaire  en  propriété  mobilière  ou  immobilière 
qu'ont  pris  naissance  presque  toutes  les  fortunes  qui 
existent  aujourd'hui  ?  Nous  avons  en  France  sept  ou 
îiuit  millions  de  petits  propriétaires,  ils  ne  le  sont  de- 
venus que  parce  qu'ils  ont  transformé  une  partie  de 
leur  salaire  en  biens  productifs  de  revenus.  En  ne  lais- 
sant à  l'ouvrier  d'autre  résultat  de  son  travail  que  le 
moyen  de  se  nourrir  ei  de  s'amuser  au  jour  le  jour, 
on  lui  enlève  l'avantage  qu'il  estime  le  plus  et  on  le 
Xette  fatalement  dans  la  paresse  et  l'intempérance. 

2o  La  propriété  privée  —  foncière  ou  non  —  est 
pour  Vimmense  majorité  des  hommes  le  seul  stimulant 
réellement  efficace  au  travail  et  à  la  sobriété.  Le  travail 
est  un  devoir  rigoureux  pour  tous  les  hommes,  nul  n'a 
le  droit  de  s'y  soustraire  ;  mais  comme  tout  travail 
suppose  un  effort  et  va  contre  les  tendances  pares- 
seuses de  notre  nature,  le  plus  grand  nombre  se  dis- 
penseraient d'obéir  à  cette  loi  universelle  s'ils  n'avaient 
pour  les  stimuler  que  la  pensée  abstraite  d'un  devoir  à 
remplir.  Ils  ont  besoin  d'être  poussés  par  la  nécessité 
de  subvenir  aux  exigences  de  la  vie  et  aussi  par  le  désir 
de  créer  ou  d'augmenter  un  patrimoine  II  faut  que  l'in- 
térêt vienne  en  aide  à  la  conscience.  Le  but  que  pour- 
suit l'ouvrier  en  travaillant  n'est  pas  seulement  de 
gagner  son  pain  de  chaque  jour,  mais  encore  d'arriver 
a  la  possession  d'un  peu  de  terre,  d'une  petite  maison, 
d'une  modeste  aisance  qui  lui  assurera  une  situation 
moins  précaire  et  lui  permettra  d'élever  convenable- 
ment ses  enfants.  Lui  ôter  la  possibilité  de  parvenir  à 
cette  possession  c'est  lui  enlever  ce  qui  lui  donnait  le 
courage  de  se  condamner  à  un  labeur  opiniâtre  et 
Ténergie  de  repousser  les  tentations  si  fréquentes  de 
dépenser  au  cabaret  ou  ailleurs  une  partie  du  fruit  de 
son  travail.  Etant  donnée  au  contraire  cette  possibi- 
lité, «  s'il  est  sage,  l'ouvrier  qui    percevra  un    salaire 

(i)  Eûcyclique  :  Rerum  novarum. 
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m  assez  fort  pour  parer  aisément  à  ses  besoinset  à  ceux 
«  de  sa  famille,  suivra  le  conseil  que  semble  lui  don- 
«  ner  la  nature  elle-même  :  il  s'appliquera  à  être  par- 
«cimonieux  et  fera  en  sorte,  par  de  prudentes  épar- 
«  gnes,  de  se  ménager  un  petit  superflu,  qui  lui  per- 
«  mette  de  parvenir  un  jour  à  l'acquisition  d'un 
«  modeste  patrimoine.  Il  importe  donc  que  les  lois  fa- 
«  vorisent  l'esprit  de  propriété,  le  réveillent  et  le  déve- 
«  loppent  autant  qu'il  est  possible  dans  les  masses  po- 
€  pulaires  (1)  ». 

Pourquoi  tant  d'habitants  de  certaines  de  nos  cam- 
pagnes obligés  par  la  misère  d'émigrer  vers  les  grands 
centres,  s'astreignent-ils  pendant  plusieurs  années  aux 
plus  pénibles  labeurs  et  pratiquent-ils  une  parcimonie 
qu'on  a  quelquefois  traitée  d'avarice  ?  c'est  pour  pou- 
voir bientôt  retourner  dans  leur  province  et  acheter, 
à  côté  du  toit  où  ils  ont  vu  le  jour  et  grandi,  un  toit  à 
eux  sous  lequel  s'écoulera  leur  vieillesse  et  grandiront 
leurs  enfants.  Qu'on  leur  enlève  cet  espoir  et  ces  rudes 
travailleurs,  ces  hommes  si  sobres  deviendront, 
comme  tant  d'autres,  des  paresseux  et  des  ivrognes. 

3*  Admettrait-on  que  ceux  qui,  les  premiers,  prirent 
possession  du  sol  commirent  une  usurpation,  —  ce  qui  est 
faux,  —  il  ne  s'en  suivrait  pas  que  ceux  qui  le  détiennent 
aujourd'hui  le  possèdent  d'une  manière  injuste  et  par  con- 
téquent  peuvent  en  être  légitimement  dépouillés.  —  Sou- 
tenir que  l'on  peut  sans  injustice  enlever  la  terre  à  ses 
possesseurs  actuels  serait  ridicule;  l'occupation  primi- 
tive est  si  lointaine  qne  l'on  est  bien  en  droit  d  invo- 
quer la  prescription.  D'ailleurs,  il  importe  de  remar- 
quer que  depuis  lors  le  sol  a  été  complètement  trans- 
formé par  le  travail  des  générations  qui  se  sont  suc- 
cédé. La  terre  que  nous  voyons  aujourd'hui  avec  ses 
fumures,  ses  défrichements,  ses  plantations,  ses  cons- 
tructions, ses  amendements  si  divers,  si  coûteux  et  si 
longs,  diffère  presque  totalement  de  la  terre  telle 
qu'elle  existait  avant  son  appropriation.  Et  le  mot  de 
Michelet,  sous  sa  forme  un  peu  paradoxale,  est  pro- 
fondément vrai  :  «  C'est  l'homme  qui  fait  la  terre  »... 
H  Ceux  qui  ont  employé  à  la  cultiver  les  ressources  de 
«  leur  esprit  et  les  forces  de  leur  corps  se  sont  appli- 
«  qués  pour  ainsi  dire  à  eux-mêmes,  comme  le  fait  re- 
«  marquer  Léon  XIII,  la  portion   de  la   nature  corpo- 

(1)  Encyclique  :  Btrum  novarum^ 
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«  rèlle  à  laquelle  ils  ont  donné  leurs  soins  ;  ils  y  ont 
«  laissé  comme  une  certaine  empreinte  de  leur  per- 
H  sonne,  au  point  qu'en  toute  justice  ce  bien  est  leur  et 
«  qu'il  ne  saurait  être  licite  à  qui  que  ce  soit  de  violer 
«  leur  droit  en  n'importe  quelle  manière  (1)  ». 

Le  sol  est  comme  pétri  de  leurs  sueurs,  il  est  comme 
imprégné  de  leur  substance,  ils  y  ont  mis  quelque 
chose  d'eux-mêmes  et  comme  ce  quelque  chose  est  in- 
séparable de  la  terre  qui  l'a  reçu  on  ne  saurait  leur 
enlever  cette  terre  sans  leur  enlever  par  le  fait  même 
ce  qui  incontestablement  leur  appartient  :  «  car  enfin 
«  ce  champ  remué  avec  art  par  la  main  du  cultivateur 
«  a  changé  complètement  de  nature  :  il  était  sauvage, 
«<  le  voilà  défriché  ;  d'infécond  il  est  devenu  fertile.  Ce 
«  qui  l'a  rendu  meilleur  est  inhérent  au  sol  et  se  con- 
«  fond  tellement  avec  lui  qu'il  serait  en  grande  partie 
«  impossible  de  l'en  séparer.  Or,  la  justice  tolérerait-elle 
«  qu'un  étranger  vint  alors  s'attribuer  cette  terre  ar- 
M  rosée  des  sueurs  de  celui  qui  l'a  cultivée  ?De  même 
«  que  l'effet  suit  la  cause,  ainsi  est-il  juste  que  le  fruit 
«  du  travail  soit  au  travailleur  (2)  ». 

4°  La  propriété  privée  a  pour  elle  l'agrément  de  l'uni- 
versalité du  genre  humain,  la  pratique  de  tous  les  siècles, 
l'autorité  des  lois  humaines  et  divines.  —  «  L'universalité 
«  du  genre  humain,  sans  s'émouvoir  des  opinions  con- 
«  traires  d'un  petit  groupe,  reconnaît,  en  considérant 
«  attentivement  la  nature,  que  dans  ses  lois  réside  le 
«  premier  fondement  de  la  répartition  des  biens  et  des 
«  propriétés  privées.  —  La  coutume  de  tous  les  siècles  a 
«  sanctionné  une  situation  si  conforme  à  la  nature  de 
«  l'homme  et  à  la  vie  calme  et  paisible  des  sociétés. 
«  —  De  leur  côté,  les  lois  civiles,  qui  tirent  leur  valeur, 
«  quand  elles  sont  justes,  de  la  loi  naturelle,  confir- 
«  ment  ce  même  droit  et  le  protègent  par  la  force. — 
«  Enfin  l'autorité  des  lois  divines  vient  y  apposer  son 
«  sceau  en  défendant,  sous  une  peine  très  grave,  jus- 
«<  qu'au  désir  même  du  bien  d'autrui  :  Tu  ne  convoiteras 
«  pas  la  femme  de  ion  prochain,  ni  sa  maison,  ni  son  champ 
«  ni  sa  servante,  ni  son  âne  ni  rien  de  ce  qui  est  à  lui 
«  Deuter.,  v,  21)  (3).  »  Une  institution  qui  peut  se  re- 
commander de  pareilles  autorités  ne  saurait  être  Ulé 

(1)  Encyclique  ;  Rerum  novarum, 

(2)  Encyclique  :  Rerum  novarum, 

(3)  Encyclique  :  Rérum  novarutu. 
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gitime.  Il  est  inadmissible  que  les  hommes  de  tous  les 
temps  aient  accepté,  que  les  lois  de  tous  les  pays  civi- 
lisés aient  sanctionné,  que  Dieu  lui-même  soit  venu 
consacrer  un  régime  de  propriété  qui  ne  serait  basé 
que  sur  l'injustice  ou  la  violence  et  qui  ne  serait  ca- 
pable que  de  donner  naissance  à  tous  les  abus,  à  toutes 
les  iniquités  et  à  toutes  les  misères. 

A  toutes  les  preuves  déjà  apportées  on  pourrait  en 
ajouter  plusieurs  autres  tirées  de  la  nature  même  de 
l'homme  ;  mais  outre  que  ces  arguments  trouveront 
mieux  leur  place  dans  le  chapitre  suivant,  ils  sont  inu- 
tiles pour  une  parfaite  démonstration  de  notre  thèse. 
Ce  qui  a  été  dit  est  plus  que  suffisant  pour  l'établir. 
Tous  les  paradoxes  qu'on  pourra  entasser,  toutes  les  so- 
phismes  qu'on  pourra  développer,  tous  les  critiques 
qu'on  pourra  formuler  n'arriveront  pas  à  prouver  que 
la  propriété  privée  est  injuste,  illégitime  et  nuisible. 
On  arrivera  à  montrer  qu'elle  n'est  pas  absolument 
exempte  d'abus,  qu'elle  peut,  par  certains  côtés,  offrir 
des  inconvénients,  mais  jamais  qu'elle  soit  la  cause 
principale  du  malaise  dont  souffre  la  société  et  que  le 
bien  public  demande  son  remplacement  par  la  pro- 
priété collective  Avec  cette  dernière  forme  de  propriété, 
tant  préconisée  par  les  Socialistes,  les  abus  seraient  au- 
trement nombreux  et  les  inconvénients  autrement 
graves.  Au  lieu  d'un  remède  souverain  contre  tous  les 
maux  on  n'aurait  qu'une  cause  plus  efficace  de  dif- 
ficultés, de  gêne,  de  rivalités,  d'oppression  et  de  mi- 
sère. Très  habiles  à  détruire,  les  partisans  du  Collecti- 
visme le  sont  beaucoup  moins  à  édifier.  Ils  ont  non 
seulement  admirjpblement  signalé,  mais  encore  déme- 
surément exagéré  les  côtés  défectueux  du  régime  ac- 
tuel ;  malheureusement,  ils  ont  été  impuissants  à  pro- 
poser quelque  chose  d'acceptable  pour  mettre  à  la 
place.  Tous  les  systèmes  qu'ils  ont  imaginés,  celui  de 
Schâffle  comme  celui  de  César  de  Paepe,  ne  sont  que 
des  rêveries  impraticables.  Mais  arriverait-on  à  les  réa- 
liser, au  lieu  de  la  paix,  de  l'égalité  et  du  bonheur  si 
bruyamment  promis,  ils  n'apporteraient  à  notre  pauvre 
société  que  les  plus  amères  déceptions.  Le  sort  de  l'im- 
mense majorité  des  hommes  serait  pire  que  leur  sort 
présent,  on  verrait  alors  «  la  perturbation  dans  tous 
«  les  rangs  de  la  société;  une  odieuse  et  insupportable 
«  servitude  pour  tous  les  citoyens  ;  la  porte  ouverte  à 
«  toutes  les  jalousies,  à  tous  les  mécontentements,  à 
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t  toutes  les  discordes  ;  le  talent  et  Thabilité  privés  de 
«  leurs  stimulants,  et  comme  conséquence  nécessaire 
«  les  richessses  taries  dans  leur  source  ;  enfin  à  la  place 
€  de  cette  égalité  étant  rêvée,  l'égalité  dans  le  déuû- 
«  ment,  dans  l'indigence,  dans  la  misère  (1)  ». 

<r  Pour  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  pouvons- 
«  lifius  conclure  toujours  avec  Léon  Xlll,  on  comprend 
«  que  la  théorie  socialiste  de  la  propriété  collective  est 
«  absolument  à  répudier,  comme  préjudiciable  à  ceux- 
«  là  même  qu'on  veut  secourir,  contraire  aux  droits 
«  naturels  des  individus  ;  comme  dénaturant  les  fonc- 
«  tions  de  lEtat  et  troublant  la  tranquillité  publique. 
«  Qu'il  reste  donc  bien  établi  que  le  premier  fonde- 
«  ment  à  poser  par  tous  ceux  qui  veulent  sincèrement 
■«  le  bien  du  peuple,  c'est  l'inviolabilité  de  la  propriété 
■«  privée.  » 


CHAPITRE  III 

ORIGINE   DU   DROIT   DE   PROPRIETE  PRIVÉB 

II.  Exposé  des  opinions  émises  sur  ce  point. 

—  On  peut  ramener  à  trois  les  théories  émises  sur 
î'origine  du  droit  de  propriété  privée  :  la  théorie  da 
contrat  ;  la  théorie  de  la  loi  ;  la  théorie  du  droit  na^ 
turel. 

1"  Théorie  du  contrat.  —  Ses  partisans  disent  que  le 
droit  de  propriété  privée  repose  sur  une  convention, 
sur  un  pacte  explicitement  ou  implicitement  consenti 
par  les  hommes  à  un  moment  donné  de  l'histoire.  Jus- 
qu'à cette  époque  très  reculée  non  seulement  la  terre, 
mais  encore  tous  les  autres  biens  n'appartenaient  à 
personne  en  particulier,  ils  étaient  le  patrimoine  com- 
mun de  tous.  Cette  indivision  ayant  présenté  certains 
inconvénients,  les  hommes  s'entendirent  et  convinrent 
librement  qu'à  l'avenir  chacun  pourrait  posséder  en 
propre.  C'est  un  droitqu'ils  se  reconnurent,  qu'ils  s'ac- 
cordèrent mutuellement.  Cette  entente  introduisit  la 
propriété  privée  et  servit  de  fondement  juridique 
à  la  possession  légitime  soit  du  sol,  soit  des  autres 
biens  susceptibles  d'appropriation.  Telle  est  la  thèse 

(i)  Eacyclique  :  Rerum  novarum. 
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des  Physiocrates,  thèse   défendue  par  Grolius,  Wolff, 
PufTendorf,  Burlamaqui  et  d'autres  encore. 

2o  Théorie  de  la  loi.  —  Ceux  qui  la  soutiement  s'ins- 
pirent du  mot  de  Benthara  :  «  Avant  les  lois,  il  n'y  a 
pas  de  propriété  ;  ôtez  les  lois  toute  propriété  cesse  », 
et  affirment  que  c'est  la  loi  seule  qui  a  créé  le  droit  de 
propriété  individuelle.  La  propriété  est  une  institution 
de  droit  positif.  «  Plusieurs,  dit  le  publiciste  libérai 
Benjamin  Constant,  ont  défendu  la  propriété  par  des 
taisonnements  abstraits  et  sont  tombés  dans  une  er- 
reur grave.  Ils  ont  représenté  la  propriété  comme 
quelque  chose  de  mystérieux,  d'antérieur  à  la  société, 
d'indépendant  d'elle.  Ces  assertions  sont  fausses.  La 

Propriété  n'est  pas  antérieure  à  la  société,  car  sans- 
association  qui  lui  donne  une  garantie,  elle  ne  serait 
que  le  droit  du  premier  occupant,  en  d'autres  mots  le- 
droit  de  la  force,  c'est-à-dire,  un  droit  qui  n'en  est  pas^ 
UD.  La  propriété  n'est  pas  indépendante  de  la  société, 
car  si  un  état  social,  à  la  vérité,  très  misérable,  peut 
être  conçu  à  la  rigueur  sans  propriété,  on  ne  peut  ima- 
giner de  propriété  sans  état  social.  La  propriété  existe 
de  par  la  société  ».  Lorsque  les  hommes  se  furent 
réunis  en  société  et  eurent  constitué  pour  les  régir 
un  pouvoir,  ce  pouvoir  décréta,  dans  l'intérêt  de 
tous,  la  possibilité  pour  chacun  d'arriver  à  la  posses- 
sion exclusive  du  sol  aussi  bien  que  de  tout  objet  et 
fixa  les  conditions  dans  lesquelles  pourrait  se  faire  ré- 
gulièrement cette  appropriation.  C'est  à  partir  seule- 
ment du  moment  où  cette  décision,  cette  mesure  lé- 
^le  fut  prise  que  commença  à  exister  le  droit  de  pro- 
priété privée.  Jusque  là  l'homme  ne  le  possédait  pas. 
«  Une  propriété  particulière,  dit  Mirabeau  dans  son  fa- 
meux discours  à  l'Assemblée  Constituante,  est  un  bien 
acquis  en  vertu  des  lois.  La  loi  seule  constitue  la  pro- 
priété, parce  qu'il  n'y  a  que  la  volonté  politique  qui 
/uisse  opérer  la  renonciation  de  tous  et  donner  un. 
titre  commun,  un  garant  à  la  jouissance  d'un  seul.  ■ 

La  théorie  de  la  loi  comme  la  théorie  du  contrat 
donne  au  droit  de  propriété  privée  une  origine  pure- 
ment humaine.  Elle  a  été  développée  par  Hobbes  et 
défendue  par  Montesquieu  Les  Encyclopédistes,  les 
hommes  de  la  Révolution  comme  Tronchet,  Mirabeau, 
Babœuf,  Robespierre  s'en  montrèrent  les  partisans  con- 
vaincus. Depuis  lors  elle  n'a  cessé  de  compter  de  nom- 
breux adeptes,  parmi  lesquels  on  peut  citer  J.  B.  Say 
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et  Stuart  Mill.  A  l'heure  actuelle  elle  est  en  faveur  au- 
près d'un  certain  nombre  de  professeurs  de  l'Etat,  de 
beaucoup  d'économistes  allemands  et  même  de  quel- 
ques catholiques  qui,  avec  OU,  croient  faussement  y  re* 
trouver  les  idées  des  théologiens  scclastiques  (1). 

S*»  Théorie  du  droit  naturel.  —  Elle  fait  remonter 
l'origine  du  droit  de  propriété  à  Jieu  lui-même.  Ce 
droit  est  antérieur  à  toute  société  et  existe  indépendam- 
ment de  toute  convention.  Il  repose  sur  la  volonté  du 
Créateur  qui  a  ordonné  toutes  choses  et  réside  dans  la 
nature  même  de  l'homme.  En  donnant  la  vie  à  l'homme 
Dieu,  infiniment  sage  et  infiniment  bon,  n'a  pu  se  dis- 
penser de  lui  donner  tous  les  droits  qui  lui  sont  né- 
cessaires pour  se  conserver,  se  développer,  atteindre 
la  fin  qu'il  lui  a  assignée  et  remplir  les  divers  devoirs 
qu'il  lui  a  imposés  ;  la  faculté  d'acquérir  étant,  comme 
nous  le  verrons,  un  de  ces  droits  nécessaires,  l'homme 
l'apporte  certainement  avec  lui  en  naissant.  Il  la  tient 
non  d'une  convention  humaine  ou  d'une  loi  positive, 
mais  de  celui  qui  l'a  placé  sur  la  terre.  Il  la  trouve 
dans  la  constitution  même  de  son  être  et  dans  les  dif- 
rentes  relations  avec  les  objets  qui  l'entourent. 

Cette  thèse  qui  est  celle  de  saint  Thomas  et  de  l'im- 
inense  majorité  des  théologiens  a  été  irréfutablement 
établie  par  Léon  XIII  dans  son  Encyclique.  M.  de  Mun, 
dans  l'adresse  lue  au  nom  du  pèlerinage  du  9  septem- 
bre 1891,  disait  au  Souverain  Pontife  :  «  Tous,  parmi 
les  catholiques,  défendront  contre  de  coupables  en- 
treprises la  propriété  privée  et  personnelle  qui  est 
pour  l'homme  de  droit  naturel  ».  La  thèse  de  l'origine 
naturelle  du  droit  de  propriété,  que  beaucoup  d'éco- 
nomistes, surtout  d'économistes  chrétiens,  se  font  un 
devoir  de  soutenir,  a  été  défendue  au  Corps  Législatif 

(1)  Il  est  vrai  que  les    théologieas   scclastiques  assignent 

f;énéralement  comme  fondement  au  droit  de  propriété  privée 
e  droit  des  gens^  le  jus  gentium,  et  qu'il  distinguent  le  jus 
gentium  du  jus  naturale  ;  mais  si  on  veut  bien  se  rendre 
compte  de  ce  qu'ils  entendent  par  yw*  gentium,  on  se  con- 
vaincra aisément  qu'ils  ne  donnent  pas  plus  que  les  théo- 
logiens d'aujourd'hui,  une  origine  humaine  au  droit  de 
propriété.  Pour  eux,  \e  jus  gentium  et  le  jus  naturale  se  dis- 
tinguent ratione  objecii  et  nullement  ratione  originis ,  tous 
deux  procédant  de  la  nature.  —  Le  P.  Liberatore  le  démon- 
tre d'une  façon  évidente  dans  ses  Pvincii'es  d'Economie  po» 
liliffue  :  Ile  part.,  chap.  il,  art  !•'. 
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par  Portalis  qui  s'écriait  dans  la  discussion  du  Code 
civil:  «  Oui,  le  principe  du  droit  de  propriété  est  en 
nous.  Il  n'est  point  le  résultat  d'une  convention  hu- 
maine ou  d'une  loi  positive,  il  est  dans  la  constitutioa 
même  de  notre  être...  » 

Le  seul  rôle  que  les  partisans  de  cette  opinion  assi- 
gnent à  la  loi,  c'est  de  reconnaître  le  droit  de  propriété 
privée,  de  le  protéger  contre  toute  atteinte,  d'en  faci- 
liter l'exercice,  de  fixer  les  conditions  dans  lesquelles 
il  doit  normalement  se  pratiquer  et  d  edicter  les  formes 
auxquelles,  pour  le  bien  commun,  il  devra  se  sou- 
mettre. La  loi  consacre  le  droit  de  propriété,  mais  ne 
le  crée  pas,  il  vient  de  plus  haut.  Cependant  Vattribu- 
tion  effective  de  tels  ou  tels  objets  à  tels  ou  tels  hommes; 
soit  à  chacun  d'eux  individuellement,  soit  à  plusieurs 
d'entr'eux  associés  à  cette  fin,  peut  être  basée  sur  des 
conventions  ou  sur  des  lois  humaines,  car  «  Dieu  a 
voulu  abandonner  la  délimitation  des  propriétés  à 
l'industrie  des  hommes  et  aux  institutions  des  peu- 
ples (1)  ». 

II.  Réfutation  des  théories  du  Contrat  et  de 
la  Loi,  qui  donnent  une  origine  humaine  au 
droit  de  propriété  privée.  —  1°  Le  droit  de  pro- 
priété privée  ne  repose  pas  sur  un  contrat  passé  entre  les 
hommes.  —  Si  un  pareil  contrat  avait  jamais  existé  on 
en  trouverait  trace  dans  l'histoire.  Une  convention  qui 
devait  exercer  une  influence  si  grande  sur  les  desti- 
nées de  l'humanité  n'a  pas  pu  passer  inaperçue  ;  l'évé- 
nement était  trop  considérable  pour  que  le  souvenir 
s'en  soit  perdu  ;  s'il  s'était  réellement  produit,  on  sau- 
rait au  moins  d'une  façon  approximative  où  et  quand 
il  a  eu  lieu.  Or,  l'histoire  est  absolument  muette  sur 
un  fait  de  cette  nature.  Nulle  part  il  n'est  fait  mention 
d'une  convention  de  ce  genre  ;  de  ce  silence  on  peut 
conclure,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  cette  conven- 
tion n'a  jamais  existé.  Ce  prétendu  contrat  social  est 
donc  une  supposition  gratuite,  comme  gratuite  est 
l'atfirmation  que  tous  les  biens  furent  communs  aux 
premiers  temps  de  l'humanité. 

D'ailleurs  le  droit  de  propriété  étant  un  droit  essen- 
tiellement stable  a  besoin  de  reposer  sur  une  base  moins 
fragile,  moins  instable  que  celle  qui  lui  serait  fournie 
par  un  simple  pacte.  Fondé  sur  une  pare  convention, 

(1)  Léon  XIII.  Eocyclique  :  Rfrum  novarum. 
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il  serait,  comme  elle,  à  la  merci  des  contractants  Une 
pareille  convention  pourrait  tout  au  plus  lier  la  géné- 
ration qui  a  signé  l'accord  ou  celle  qui  l'a  ratifié  et 
encore,  si  la  somme  des  maux  qu'il  engendre  semblait 
à  plusieurs  l'emporter  sur  la  somme  des  biens  qu'il 
procure,  pourquoi  ceux-là  ne  pourraient-ils  pas  légiti- 
mement reprendre  leur  parole  ?  Pourquoi,  fussent-ils 
la  minorité,  se  sacrifieraient-ils  au  plus  grand  nom- 
bre ?  Est-ce  qu'on  avait  le  droit  de  leur  imposer  une 
mesure  qui  serait  nuisible  à  leurs  intérêts  et  de  faire 
un  arrangement  qui  leur  porterait  préjudice  ?  Et  ainsi 
la  propriété  ne  serait  plus  qu'une  institution  chan- 
geante, placée  sous  la  dépendance  du  bon  plaisir  des 
hommes,  ce  qui  est  absolument  contraire  à  sa  vraie 
nature. 

2*  Le  droit  de  propriété  privée  ne  repose  pas  sur  une 
loi  humaine.  —  Si  c'était  la  loi  humaine  qui  a  créé  le 
droit  de  propriété  privée,  il  s'en  suivrait  que  ce  droit 
peut  être  régulièrement  supprimé  par  les  pouvoirs  pu- 
blics, une  nouvelle  loi  pouvant  toujours  régulièrement 
défaire  ce  qu'ont  établi  des  lois  précédentes.  Ainsi 
avec  cette  théorie,  les  Socialistes,  arrivant  à  former  la 
majorité  et  à  s'emparer  du  gouvernement,  pourraient 
sans  injustice  déposséder  les  détenteurs  actuels  du 
sol  à  la  seule  condition  de  leur  donner  une  équitable 
indemnité  pour  les  dépenses  qui  ont  été  faites  en  vue 
de  l'amélioration  du  fonds.  La  cause  du  socialisme  se 
trouve  légalement  gagnée  à  la  seule  condition  que  ses 
partisans  deviennent  un  instant  les  maîtres  légitime» 
du  pouvoir.  Une  théorie  conduisant  logiquement  à  de 
pareilles  conséquences  ne  saurait  être  exacte.  Le  droit 
de  propriété  est  antérieur  à  la  société  et  par  consé* 
quent  à  la  loi  :  «  L'Etat,  comme  le  dit  Léon  XIII,  est 
postérieur  à  l'homme  et,  avant  qu'il  put  se  former^ 
l'homme  déjà  avait  reçu  de  la  nature  le  droit  de  vivre 
et  de  protéger  son  existence.  Ce  n'est  donc  pas  des 
lois  humaines,  mais  de  Dieu  que  vient  le  droit  de  pro- 
priété individuelle  ». 

L'opinion,  que  nous  combattons,  conduit  directe- 
ment au  positivisme  juridique,  c'est-à-dire  à  ce  sys- 
tème aussi  faux  que  dangereux,  qui  fait  de  la  loi  civile 
le  fondement  unique  et  la  règle  supérieure  de  toute 
justice  et  par  là  ouvre  la  voie  à  tous  les  arbitraires,  àt 
tous  les  abus  et  à  toutes  les  injustices.  On  doit  donc  la 
rejeter. 
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III.  Démonstration  de  l'origine  divine  du 
droit  de  propriété.  —  Dieu  a  créé  rhomme  pour 
vivre  en  société,  il  lui  a  donné  le  droit  de  fonder  une  fa- 
mille et  imposé  le  devoir  de  subvenir  aux  diverses  né- 
cessités de  ses  enfants,  il  l'a  constitué  être  essentielle- 
ment doué  d'intelligence  et  de  raison  prévoyante;  et 
Dieu,  la  Sagesse  par  essence,  n'assigne  pas  à  l'homme 
une  fin  sans  lui  fournir  les  moyens  de  l'atteindre,  il 
ne  lui  impose  pas  des  devoirs  sans  lui  procurer  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  remplir,  il  ne  le  gratifie  pas  do 
qualités  sans  lui  départir  ce  qui  est  indispensable 
pour  les  utiliser.  Or,  sans  le  droit  de  propriété  privée 
l'homme  ne  peut  ni  vivre  en  société,  ni  remplir  tous 
les  devoirs  que  la  nature  lui  impose  envers  ses  enfants, 
ni  utiliser  complètement  le  côté  prévoyant  de  son  in- 
telligence. Donc  Dieu  a  dû  donner  ce  droit  à  l'homme, 
par  conséquent  ce  droit  est  naturel  ;  il  découle  de  l'es- 
sence et  de  la  destination  de  l'homme,  il  a  une  origine 
divine. 

!•  La  propriété  privée  est  nécessaire  pour  que  l'homme 
puisse  vivre  en  société.  —  La  société  n'est  avantageuse 
et  même  possible,  que  tout  autant  que  régnent  parmi 
ses  membres  la  paix,  le  bon  ordre  et  une  convenable 
prospérité,  mais  il  a  été  précédemment  établi  que  sans 

f)ropriété  privée  il  ne  saurait  y  avoir  longtemps  entre 
es  hommes  ni  paix,  ni  bon  ordre,  ni  convenable  pros- 
périté ;  par  conséquent  ni  société.  Bourdaloue  nous 
en  donne  la  raison  dans  son  magnifique  sermon  pour 
le  huitième  dimanche  après  la  Pentecôte.  «  Selon  la 
première  loi  de  la  nature,  dit-il,  ainsi  que  le  remarque 
saint  Ambroise,  tous  les  biens  devaient  être  communs. 
Gomme  tous  les  hommes  sont  également  hommes,  Tun, 
par  lui-même  et  de  son  fond,  n'a  pas  des  droits  mieux 
établis  que  ceux  de  l'autre,  ni  plus  étendus.  Ainsi  il 
paraissait  naturel  que  Dieu  les  ayant  créés  et  voulant, 
après  le  bienfait  de  la  création,  leur  fournir  à  tous  par 
celui  de  la  conservation  l'entretien  et  la  subsistance 
nécessaires,  leur  abandonnât  les  biens  de  la  terre  pour 
en  recueillir  les  fruits,  chacun  selon  ses  nécessités  pré- 
sentes et  selon  que  les  différentes  conjectures  le  de- 
manderaient. Mais  cette  communauté  de  biens  si  con- 
forme d'une  part  à  la  nature  et  à  la  droite  raison  ne 
pouvait  de  par  ailleurs,  à  cause  de  la  corruption  du  cœur 
de  Vhomme,  longtemps  subsister.  Chacun  emporté  par 
ea  convoitise  et  maître  de  s'attribuer  telle  vtQitioû  (^u'il 


00  ÉTUDE    SUR    LA    PROPRIÉTÉ   PRIVÉE 

liii  eut  plu,  n'eut  pensé  qu'à  se  remplir  aux  dépens  de» 
autres  et  de  là  les  divisions  et  les  guerres.  Nul  qui,  vo- 
lontairement et(ie  gré,  se  fut  assujetti  à  certains  minis- 
tères pénibles  et  humiliants.  Nul  qui  eut  voulu  obéir, 
voulu  servir,  voulu  travailler  et  agir,  parce  que  nul 
r'y  eut  été  forcé  par  le  besoin.  D'où  vous  Jugez  quel 
désordre  en  eut  résulté  dans  le  monde  livré  par  là,  si 
j'ose  ainsi  m'exprimer,  à  un  pillage  universel  et  à  tous 
les  maux  que  la  licence  ne  manque  pas  d'entraîner.  Il 
fallait  donc  que  la  nature  établit  une  diversité  de  con- 
ditions pour  qu'il  y  eut  dans  la  société  humaine  de  la 
subordination  et  de  l'ordre.  »  Puisque  la  nature  veut 
p  lur  l'homme  une  société  tranquille,  bien  organisée  et 
assurant  à  tous  un  suffisant  bien-être  et  que  cette  so- 
ciété ne  peut  exister  sans  la  division  des  biens,  il  faut 
conclure  que  la  division  des  biens,  c'est-à-dire  la  pro- 
priété individuelle,  est  également  voulue  par  la  nature 
et  se  trouve  de  droit  naturel. 

2"  La  propriété  privée  est  nécessaire  pour  que  Vhomme, 
père  de  famille,  puisse  remplir  plusieurs  des  devoirs  que  la 
nature  lui  a  imposés  envers  ses  enfants.  —  L'homme  qui, 
csant  d'un  droit  sacré,  qu'il  tient  de  Celui  qui  a  dit  : 
croissez  et  multipliez-vous,  a  fondé  une  famille  a  non 
seulement  «  le  devoir  rigoureux  de  nourrir  et  d'entre- 
tenir ses  enfants  »  ;  mais  encore  «  comme  les  enfants 
reflètent  la  physionomie  de  leur  père  et  sont  une  sorte 
de  prolongement  de  sa  personne,  la  nature  lui  inspire 
de  se  préoccuper  de  leur  avenir  et  de  leur  créer  un 
patrimoine  qui  les  aide  à  se  défendre  dans  la  périlleuse 
Il aversée  de  la  vie  contre  toutes  les  surprises  de  la 
mauvaise  fortune.  Mais  ce  patrimoine  pourra-t-il  le 
leur  créer  sans  l'acquisition  et  la  possession  de  biens  per- 
manents  et  productifs  qu'il  puisse  transmettre  par  voie 
d'héritage  •  (1).  Par  conséquent, puisque  la  nature  a  im- 
posé au  père  ce  devoir  et  lui  a  mis  au  cœur  cette  in- 
clination, elle  a  dû  en  même  temps  lui  donner  le  droit 
de  propriété  qui  seul,  comme  le  déclare  Léon  XIII  dans 
le  passage  qui  vient  d'être  cité,  lui  permet  de  remplir 
complètement  l'un  et  de  satisfaire  entièrement  l'autre. 

3**  La  propriété  privée  est  demandée  par  la  nature  pré- 
voyante de  Vhomnu.  —  La  prévoyance  veut  que  l'homme 
non  seulement  subvienne  à  ses  besoins  présents,  mais 
encore  pourvoie  à  ses  bescibs  à  venir  et  il  ne  peut  le 

(i)  Encyclique  :  Rerum  novarum. 
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faire  qne  par  la  possession  stable  des  choses  produc- 
tives Si  les  besoins  de  l'homme  cessaient,  quand  ils 
ont  été  une  fois  satisfaits,  cette  prise  de  possession  ne 
serait  pas  exigée  par  la  nature,  mais  ces  besoins  sont 
chaque  jour  renaissants.  Pour  se  garantir  contre  les 
effets  de  leur  incessant  retour,  il  est  raisonnable  que 
l'homme  cherche  à  s'approprier  non  seulement  les 
fruits  de  la  terre,  mais  encore  le  fonds  même  sur  lequel 
ces  fruits  se  recueillent.  La  stabilité  du  besoin  conduit 
à  la  stabilité  de  la  possession.  C'est  ce  que  déclare 
formellement  Léon  XIII  quand  il  dit  :  «  Ce  qui  excelle 
«  en  nous,  qui  nous  fait  hommes  et  nous  distingue 
K  essentiellement  de  la  bête,  c'est  la  raison  ou  l'in- 
«  telligence,  et  eu  vertu  de  cette  prérogatire,  il  faut  re- 
V  connaître  à  l'homme  non  seulement  la  faculté  géné- 
«  raie  d'user  des  choses  extérieures,  mais  en  plus  le 
«  droit  stable  et  perpétuel  de  les  posséder,  tant  celles 
«  qui  se  consument  par  l'usage  que  celles  qui  demeu- 
«  rent  après  nous  avoir  servi.  Une  considération  plus 
o  profonde  de  la  nature  humaine  va  faire  ressoitir 
«  mieux  encore  cette  vérité.  L'homme  embrasse  par 
c  son  intelligence  une  infinité  d'objets  et  aux  choses 
«  présentes  il  ajoute  et  rattache  les  choses  futures  ;  il 
c  est  d'ailleurs  le  maître  de  ses  actions,  aussi  sous  la 
«  direction  de  la  loi  éternelle  et  sous  le  gouvernement 
«  universel  de  la  Providence  divine  est-il  en  quelque 
«  sorte  à  lui-même  sa  loi  et  sa  providence.  C'est  pour- 
c  quoi  il  a  le  droit  de  choisir  les  choses  qu'il  juge  les 
«  plus  aptes  non  seulement  à  pourvoir  au  présent, 
t  mais  encore  au  futur.  D'où  il  suit  qu'il  doit  avoir 
«<  sous  sa  domination,  non  seulement  les  produits  de 
«  la  terre,  mais  encore  la  terre  elle  même  qu'il  voit 
«  appelée  à  être,  par  sa  fécondité,  sa  pourvoyeuse  de 
«  l'avenir.  Les  nécessités  de  l'homme  ont  de  perpétuels 
«  retours  ;  satisfaites  aujourd'hui,  elles  renaissent  de- 
«  main  avec  de  nouvelles  exigences.  Il  a  donc  fallu, 
«  pour  qu'il  put  y  faire  droit  en  tout  temps,  que  la  na- 
M  ture  mit  à  sa  disposition  un  élément  stable  et  per- 
«  manent  capable  de  lui  en  fournir  perpétuellement 
«  les  moyens.  Or,  cet  élément  ne  pouvait  être  que  la 
c  terre  avec  ses  ressources  toujours  fécondes  (i)  ». 

40  Vuniversalité  et  la  permanence  du  fait  de  la  prO' 
prièté  prouve  qu'elle  a  son  fondement  dans  la  nature  Au- 

(1)  Encyclique  :  Rerum  novarwn. 
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m/aîne,  —  L'appropriation  de  la  terre  n'a  été  inconnue 
qu'aux  peuplades  sauvages  et  aux  tribus  nomades. 
Partout  où  il  y  a  eu  société  régulière  et  civilisation  on 
trouve  la  propriété  individuelle.  Or,  une  pratique,  qui 
a  pour  elle  le  consentement  de  toutes  les  nations  ci- 
vilisées, ne  peut  procéder  que  de  la  nature.  Chose  ab- 
solument remarquable,  c'est  qu'aucun  peuple  n'a  quitté 
le  régime  de  la  propriété  individuelle  par  un  libre 
mouvement  de  son  évolution  pour  retourner  à  un  ré- 
gime d'indivision,  tandis  que  pour  tous,  au  contraire,, 
en  peut  mesurer  le  progrès  vers  la  civilisation  par  le 
progrès  vers  la  propriété  individuelle.  Si  des  pays, 
comme  le  nord  de  l'Afrique,  qui  jouissait  de  la  pro- 
priété individuelle  sous  la  domination  romaine  et  que 
l'invasion  Arabe  a  ramené  ensuite  à  l'indivision  du 
douar^  si  des  pays  ont  rétrogradé,  la  propriété  n'y 
ft  pas  succombé  sans  que  la  civilisation  y  succombât 
avec  elle.  Civilisation  et  propriété  ont  été  de  tout 
t^mps  inséparables. 

5°  Enfin  le  penchant  inné  de  l  homme  à  la  propriété  dé- 
montre  que  la  propriété  est  quelque  chose  de  naturel.  — 
L'appropriation  est  instinctive  chez  l'homme.  Cette 
tendance  se  révèle  dès  le  plus  jeune  âge  ;  avec  les  an- 
nées, elle  ne  s'accroît  pas,  elle  se  transforme  seule- 
ment. Il  n'y  a  pas  d'enfant  qui,  dès  qu'il  peut  parler,  ne 
dise  :  «  Ceci  est  à  moi  ^  ;  qui,  même  ne  le  prenne  et  ne 
l'arrache  alors  que  souvent  il  est  encore  incapable  de 
le  nommer.  L'expérience  de  tous  les  jours  est  là  pour 
le  montrer.  L'instinct  de  la  propriété  devance  chez 
l'homme  la  raison  ;  d'instinct  l'homme  est  propriétaire 
eomme  d'instinct  il  est  raisonnable  et  sociable  (l). 
c  C'est  donc  avec  raison,  que  l'universalité  du  genre 
humain,  sans  s'émouvoir  des  opinions  contraires  d'ua 
petit  groupe,  reconnaît,  en  considérant  altentivemenl 
la  nature,  que  dans  ses  lois  réside  le  premier  fonde- 

(1)  H.  Spencer  et  les  autres  évolutionuistes  vont  plus  loin. 
lU  établissent  Torigioe  naturelle  du  droit  de  propriété  en  se 
basaut  sur  le  phëacmèoe  d'appropriation  insiiactive  que 
ton  remarque  jusque  chez  les  animaux,  c  Quand  oa  sort 
des  discussions  pour  regarder  les  faits,  dit  Yves  Guyot,  oa 
t'aperçoit  que  tout  être  n'existe  qu'à  la  condition  de  faire 
acte  de  propriété.  Cette  herbe  fait  acte  de  propriété  sur  le 
rocher  auquel  elle  s'attache  et  elle  ne  se  développe  qu'en 
faisant  de»  acquisilioas  coostautes  ».  M.  Letourneau  rcoutra 
rorigioe  du  droit  de    propriété  dans   l'iostinct   primordial 
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ment  de  la  répartition  des  biens  et  des  propriétés  pri- 
vées (1).  » 

IV.  Conséquences  de  Toriglne  divine  du  droit 
de  propriété.  —  Nous  avons  vu  que  si  le  droit  de 
propriété  était  basé  sur  une  simple  convention  hu- 
maine il  serait,  comme  elle,  à  la  merci  des  contractants^ 
que  s'il  était  fondé  seulement  sur  la  loi,  il  pourrait  être 
supprimé  par  une  nouvelle  loi  ;  mais  s'il  vient  de  Dieu, 
si  l'homme  le  tient  de  la  nature,  il  en  résulte  qu'au- 
cune puissance  ici-bas  ne  saurait  légitimement  le  lui 
enlever.  Aucune  loi  humaine  peut  le  supprimer,  ai 
même  l'afTaiblir  (2).  L'Etat  n'a  pas  le  droit  de  Vabolir 
et  tous  les  Etats  du  monde  s'entendraient-ils  pour  dé- 
créter la  suppression  de  la  propriété  privée  cette  abo- 
lition serait  nulle  et  de  nul  effet. 

L'Etat  n'a  pas  davantage  le  droit  de  lui  porter  une 
atteinte  même  simplement  indirecte  ;  il  doit  s'interdire 
tout  ce  qui  serait  de  nature  à  amoindrir  une  institu- 
tion sur  laquelle  repose  tout  notre  ordre  social.  11  peut 
seulement  la  reconnaître,  la  défendre  et  porter  des 
règlements  qui  préviennent  les  abus,  assirent  un  usage 
régulier  et  concilient  toutes  choses  pour  le  plus  grand 
bien  commun.  Il  agit  sagement  lorsqu'il  porte  dea 
lois  protectrices  ou  prescrit  des  formalités  utiles  ou 
prélève  sur  les  revenus  la  part  nécessaire  pour  assurer 
les  services  publics,  mais  «  il  agit  contre  la  justice  et 
l'humanité  lorsque,  sous  le  nom  d'impôts,  il  grève  con- 
tre nature  les  biens  des  particuliers  (3)  ».  C'est  alors 
une  expropriation,  bien  plus,  une  eipoliation  déguisée.» 
Toute  ingérence  non  indispensable  de  la  part  de  l'au- 
torité publique  en  matière  de  propriété  est  souveraine- 
ment dangereuse,  il  ne  faut  pas  que  la  protection  que 

qui  pousse  les  animaux  à  s'emparer  de  tout  ce  qui  peut 
servir  à  leur  nourriture.  Un  pareil  argument  pour  prouver 
trop  ne  prouve  rien,  il  assimile  deux  choses  qui  n'ont  en- 
tre elles  que  des  analogies.  Il  y  a  une  différence  radicale 
entre  l'appropriation  faite  par  un  homme  et  celle  que  l'on 

f»rête  aux  animaux  et  surtout  aux  plantes.  C'est  abuser  de 
a  métaphore  que  de  voir  un  acte  de  propriété  dans  l'occu- 
pation du  rocher  par  l'herbe,  de  la  caverne  par  le  lion. 
Consulter  Antoine  S.  J.  Cours  d'Economie  sociale^  p.  475. 

(1)  Léon  XIII.  Encyclique  :  Rerum  ncvarum. 

(2)  <  Ce  n'est  pas  des  lois  humaines  mais  de  la  nature 
qu'émane  le  droit  de  propriété  individuelle,  l'autorité  pu- 
Ëlique  ne  peut  donc  l'abolir.  »  Léon  XIII. 

(3)  Encyclique  :  Ret^m  novarum» 
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doit  TEtat  dégénère  en  une  onéreuse  et  gênante  tu- 
telle; l'Etat  est,  plus  quc^  personne,  tenu  rie  rei^pecter 
la  liberté  et  les  droits  de  tous  ceux  qui  détiennent  lé- 
gitimement une  partie  de  la  fortune  publique.  11  im- 
porte, en  face  de  la  terrible  poussée  du  prolétariat, 
qu'il  évite  avec  un  soin  extrême  tout  ce  pourrait  amoin- 
drir une  institution  déjà  si  violemment  battue  en  brè- 
che et  pourtant  si  nécessaire. 

Le  seul  cas  dans  lequel  la  propriété  privée  pourrait 
être  régulièrement  abolie,  au  moins  momentanément, 
est  celui  où  tous  les  hommes  pris  individuellemont 
consentiraient  librement  à  cette  abolition  ;  car  la  pro- 
priété privée,  comme  le  fait  remarquer  le  Père  Libe- 
ratore,  vient  de  la  nature  non  par  voie  de  commandement 
mais  par  voie  d'autorisation  et  par  conséquent  comme 
faculté  et  non  comme  obligation  morale.  C'est  un  droit 
et  non  un  devoir  ;  elle  doit  être  respectée  par  les  au- 
tres, mais  celui  qui  la  détient  peut  en  faire  l'abandon, 
parce  que  chacun  est  libre  de  renoncer  juri  sua.  En- 
core si  un  accord  semblable  survenait  n'obligerait-il 
que  les  seuls  contractants,  il  n'engagerait  nullement 
leurs  enfants  qui,  tenant  de  Dieu  même  "le  droit  de 
posséder  des  biens  en  propre,  pourraient  toujours  lé 
gitimement  revenir  à  un  état  de  choses  dont  la  siip 
pression  «  amènerait  infailliblement  la  perturbation 
dans  tous  les  rangs  de  la  société,  établirait  une  odieuse 
et  insupportable  servitude  pour  tous  les  citoyens  et 
ouvrirait  la  porte  à  toutes  les  jalousies,  à  tous  les  mé- 
contentements, à  toutes  les  discordes  (1)  ». 


CHAPITRE  IV 

MANIÈRES     D*ACQUéRlR     LA     PROPRIETE   d'UN     OBJET   OU    FAITS 
ATTRIBUTIFS    DE    PROPRIETE 

I.  Exposé  de  la  question.  —  Dieu  a  accordé  à 
tout  homme  venant  au  monde  le  droit  d'acquérir  des 
biens  et  de  s'en  rendre  le  propriétaire  exclusif.  Mais  ce 
droit,  qui  est  le  même  chez  tous,  chez  l'enfant  du  pau- 
vre comme  chez  celui  du  riche,  n'est  qu'un  droit  en 

(1)  Encyclique  ;  Rerum  novarum. 
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quelque  sorte  abstrait.  Car,  si  chacun  de  nous  tient  de 
la  nature  la  faculté  générale  d'arriver  à  posséder  d^a 
champs,  des  animaux,  des  rentes,  personne  n'a  re»  u 
d'elle  la  propriété  concrète  de  tels  champs,  de  tels  ani- 
maux, de  telles  rentes  en  particulier.  Elle  nous  a 
donné  le  droit  de  tout  acquérir,  mais  elle  ne  nous  a 
pas  donné  la  propriété  du  moindre  objet.  C'est  à  nous 
à  nous  rendre  propriétaires  par  l'exercice  réfiulier  des 
droits  que  nous  tenons  du  Créateur.  Les  actes  par  les- 
quels nous  pouvons  nous  rendre  les  maîtres  exclusifj 
€t  légitimes  de  tel  ou  tel  bien  déterminé,  par  exemple, 
de  ce  champ,  de  ce  cheval,  de  cette  maison,  prennent 
le  nom  de  faits  attributifs  de  propriété. 

Les  objets  susceptibles  d'appropriation  sont  de  deux 
sortes.  —  Les  uns  n'appartiennent  encore  à  personne, 
ils  n'ont  pas  de  maître,  ce  sont  des  res  nullius.  L'ac- 
quisition qu'on  en  fait  s'appelle  originaire  ou  primitive. 
—  Les  autres  appartiennent  déjà  à  quelqu'un,  ils  ont 
un  maître  ;  l'acquisition  qu'on  en  fait,  acquisition  dans 
laquelle,  suivant  le  langage  du  droit,  on  a  un  auteur, 
on  est  l'ayant  cause  de  quelqu'un,  prend  le  nom  d'ac- 
quisition dérivée. 

Les  biens  de  cette  dernière  espèce  forment^  dansnot 
pays  civilisés,  l'immense  majorité,  on  pourrait  dire,  la 
presque  totalité  des  biens.  On  les  acquiert  soit  par 
contrat  entre-vifs,  soit  par  succession  après  décès. 
Nous  verrons  au  chapitre  suivant  que  le  droit  de  don- 
ner ce  qui  nous  appartient,  de  le  vendre,  de  l'échanger, 
de  le  léguer  par  testament  découle  rigoureusement  du 
droit  de  posséder  et  que,  comme  lui,  il  nous  vient  de 
la  nature. 

Les  biens  nullius  n'existent  à  peu  près  plus  en  Eu- 
rope. Seuls  appartiennent  encore  à  cette  catégorie  le 
gibier  des  champs,  le  poisson  de  la  mer  et  de  certaines 
rivières,  les  fruits  sauvages  et  les  rares  objets  aban- 
donnés. Mais  ces  biens  nullius  sont,  même  à  l'heure 
actuelle,  considérables  dans  diverses  parties  du  monde. 
En  Afrique,  en  Océanie,  dans  l'Amérique  du  Sud  et  du 
Nord  il  y  a  toujours  des  contrées  immenses  qui  n'ont 
pas  de  propriétaire. 

A  l'origine  de  l'humanité  la  terre  entière  était 
dans  cette  situation  ;  nul  ne  la  revendiquait  pour 
sienne  et  alors  régnait  dans  l'univers  ce  que  Théo- 
logiens et  Economistes  appellent  le  communisme  né- 
gatif'Peu  à  peu,  voyons-nous  dans  l'histoire,  à   cet 


06  ÉTUDE   SUR   LA   PROPRIÉTÉ   PRIVÉE 

état  de  choses  succède  le  régime  de  la  propriété 
individuelle.  Les  hommes  s'emparent  par  occupation 
de  telle  ou  telle  partie  du  sol,  ils  la  cultivent,  s'en  con- 
sidèrent comme  les  maîtres  pendant  leur  vie  et  après 
leur  mort  la  lèguent  à  leurs  descendants.  Les  partisans 
du  collectivisme  voient  dans  cette  prise  de  possession 
une  usurpation  criante  et  une  victoire  de  la  force  ou 
de  la  ruse  sur  le  droit.  Il  importe  donc  d'étudier  les 
fondements  humains  de  l'acquisition  originaire  et  de 
montrer  que  ïoccupatiorit  dans  les  conditions  dont  il 
vient  d'être  parlé,  est  chose  légitime  et  qu'elle  suffit 
|)Our  conférer  un  véritable  droit  de  propriété. 

II.  Résumé  des  théories  émises  sur  cette 
çuestion.  —  Trois  opinions  ont  cours  sur  ce  point. 

1»  Un  certain  nombre  d'Economistes  de  l'école  clas- 
sique tels  que  Ricardo,  Bastiat,  J.  B.  Say,  Portails  ad- 
mettent après  Locke  que  le  travail  est  l'unique  source 
du  droit  de  propriété  et  que  seul  il  confère  un  titre 
valable  de  possession.  L'homme  est  maître  de  ce  qu'il 
produit.  Le  travail  n'étant  «  qu'une  continuation  de  sa 
personnalité  »,  qu'une  mise  en  œuvre  de  son  activité, 
les  fruits  de  ce  travail  lui  appartiennent  tout  entiers. 
«  Qu'est-ce  qui  donne  à  l'homme  le  droit  de  dire 
«  cette  c/iose  est  mienne'l  D'où  vient  que  tous  lui  ac- 
<(  cordent  le  droit  d'en  disposer?  Cela  ne  vient-il  pas 
<(  tout  d'abord  de  ce  que  Ihomme  a  le  droit  de  faire 
«  usage  de  ses  facultés  et  de  jouir  du  produit  de  son 
«  travail  ?  De  même  que  l'homme  s'appartient,  de 
«  même  le  travail  concrète  par  le  produit  lui  appar- 
«  tient  (1).  »  Mais  ce  travail  concrète  seul  lui  appar- 
tient :  il  n'a  de  droit  que  sur  lui  et  sur  ce  qu'il  a  échangé 
contre  lui.  Par  conséquent,  pas  de  propriété  légitime 
sans  travail.  Le  travail  est  non  seulement  une  des 
causes  efficientes,  mais  l'unique  cause  efficiente  de  la 
propriété.  «  Personne  ne  peut  légalement  posséder  quoi 
que  ce  soit,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  légitimement  acquis 
par  son  propre  travail,  ou  qu'il  ne  l'ait  reçu  de  quel- 
qu'un qui  en  était,  en  travaillant,  devenu  le  légitime 
propriétaire  (2).  » 

Pour  les  partisans  de  cette  opinion,  l'occupation  ne 
fonde  pas  la  propriété,  elle  n'est  pas  un  titre  de  pro- 
priété, elle  permet  seulement  de  devenir  propriétaire 

(i)  Hknrt  GtORiR.  —  Progrest  and  Porerty» 
(2)  Uenbi  GsOKitt.  —  Progress  ënd  Poverty. 
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en  fournissant  à  quelqu'un  un  fonds,  une  matière  sur 
laquelle  il  puisse  exercer  son  activité.  Par  conséquent, 
lorsque  la  terre  élaitencore  res  nulliusil  n'a  pas  suffi  à 
un  homme  de  prendre  possession  d'une  partie  du  sol 
pour  s'en  trouver  le  légitime  propriétaire.  Il  ne  l'est 
devenu  réellement,  que  lorsque  ce  sol  a  été  imprégné 
de  ses  sueurs,  fécondé  par  ses  soins  et  transformé  par 
son  travail. 

Les  socialistes  agraires,  à  la  suite  de  Henry  George, 
ont  tous  soutenu  cette  théorie  du  travail  unique  cause 
efficiente  de  la  propriété.  Ils  en  ont  tiré  un  argument 
nouveau  pour  appuyer  leur  système  et  établir  l'absolue 
inaliénabilité  du  sol.  «  L'homme,  disent-ils,  ne  peut 
appeler  sien  que  ce  qui  est  le  produit  de  son  travail  ; 
or,  les  biens-fonds  ne  sont  pas  le  produit  du  travail  de 
l'homme,  donc  les  biens-fonds  ne  peuvent  dans  aucun 
cas  être  objet  de  propriété  privée  (1).  »  Mirabeau  s'était 
exprimé  dans  le  même  sens,  dans  son  discours  à  la 
Constiluaiita  du  2  avril  1791.  «  Ce  n'est  que  sur  son 
propre  individu,  ce  n'est  que  sur  le  travail  de  ses 
mains,  sur  la  cabane  qu'il  a  construite,  sur  l'animal 
qu'il  a  abattu,  sur  le  terrain  qu'il  a  cultivé  ou  plutôt  sur 
la  culture  même  et  son  produit  que  l'homme  peut 
avoir  un  vrai  privilège.  Dès  qu'il  a  recueilli  le  fruit  de 
son  travail,  le  fonds  sur  lequel  il  a  déployé  son  in- 
dustrie retourne  au  domaine  général  et  redevient 
commun  à  tous  les  hommes.  » 

2»  D'autres  Economistes  admettent  bien  que  l'occu- 
pation suffit  à  elle  seule  pour  conférer  un  vrai  droit  de 
propriété;  mais  ce  droit  n'est  encore  en  quelque  sorte 
qu'un  droit  radical,  initial,  non  absolu  et  non  définitif. 
Il  ne  devient  définitif,  absolu  et  parfait,  surtout  s'il  s'agit 
de  la  terre,  que  lorsque  le  travail  est  venu  le  confirmer 
et  le  consacrer.  Un  homme  s'empare  d'un  terrain  qui 
n'appartient  encore  à  personne,  par  ce  seul  acte  de  prise 
de  possession  il  acquiert  un  droit  réel  sur  ce  terrain, 
mais  la  propriété  ne  devra  être  considérée  comme 
complètement  acquise  que  tout  autant  qu'elle  aura  été 
affirmée  au  moins  par  un  acte  de  véritable  exploitation. 

3"  Les  Théologiens  catholiques  et  la  plupart  des  Ju- 
ristes reconnaissent  deux  causes  efficientes  de  la  pro« 
priété,  causes  indépendantes  l'une  de  l'autre  et  égale- 
ment efficaces.  Ils  avouent  volontiers  que  le  travail 

(1)  Hbnet  Gkorgb.  —  Progrès»  and  Poverty^  p.  ii%. 
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confère  à  son  auteur  un  droit  absolu  et  exclusif  sur 
tout  ce  qui  est  produit  par  lui,  sur  toute  utilité  nou- 
velle créée  par  lui  ;  mais  ils  nient  formellement  qu'on 
ne  puisse  avoir  des  droits  que  sur  les  fruits  de  son  la- 
beur. Ils  professent  que  Voccupation  suffit  pour  rendre 
réellement  nôtres  des  biens  jusque-là  sans  maître,  et 
que  Voccupation  a  été,  de  fait,  la  première  cause  effi- 
ciente de  la  propriété  foncière. 

Il  faut  cependant  remarquer  qu'ils  ne  se  contentent 
pas  de  n'importe  quelle  occupation,  ils  exigent  que, 
pour  constituer  un  titre  légitime,  l'occupation  réalise 
certaines  conditions.  Il  la  faut  déterminée,  effective  et 
manifestée  par  quelque  signe  extérieur.  Ainsi,  quelqu'un 
irait  en  Afrique,  en  Océanie  ou  dans  tout  autre  pays  et, 
arrivé  au  milieu  de  régions  encore  inhabitées,  dirait  : 
je  m'attribue  les  territoires  qui  s'étendent  devant  moi  ; 
il  n'aurait  pas  le  droit  de  se  considérer  comme  devenu 
maître  exclusif  de  ces  pays  par  une  prise  de  possession 
aussi  vague,  aussi  générale,  aussi  dénuée  de  tout  ce  qui 
est  capable  de  la  rendre  effective  et  constatable.  Il  a  be- 
soin de  délimiter  ce  qu'il  entend  s'approprier,  d'affir- 
mer de  quelque  manière  son  entrée  en  jouissance  et  de 
rendre  sensible,  par  des  indices  clairs  et  manifestes,  le 
fait  de  son  occupation.  A  ces  conditions,  mais  à  ces 
conditions  seulement,  il  peut  se  considérer  comme 
vrai  et  unique  propriétaire  de  ce  qu'il  s'est  attribué. 

Cette  opinion  se  rapproche  beaucoup  de  la  précé- 
dente, sans  se  confondre  pourtant  avec  elle.  La  nuance 
qui  les  sépare  est  considérable  et  toutes  nos  préfé- 
rences sont  pour  la  thèse  qui  voit  dans  l'occupation, 
indépendamment  de  tout  travail  proprement  dit,  un 
titre  légitime  et  suffisant  de  propriété,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  biens  nullius. 

III.  Réfutation  de  la  théorie  du  travail, 
seule  cause  efficiente  de  la  propriété.  —  Nous 
avons  vu,  au  chapitre  précédent,  que  l'intérêt  de  la 
Société  non  moins  que  celui  de  la  famille  et  de  l'indi- 
vidu demandant  que  la  terre  ne  reste  pas  propriété 
collective,  Dieu  a  donné  à  l'homme  le  droit  de  possé- 
der le  sol  comme  il  lui  a  donné  le  droit  de  posséder 
les  autres  sortes  de  biens.  Mais  ce  droit  de  possé- 
der le  sol  serait  illusoire  et  nul  si  le  travail  était  la 
seule  cause  efficiente  de  la  propriété.  —  Si  on  admet, 
en  effet,  avec  Henry  George,  que  l'homme  ne  peut 
légitimement  appeler  sien  que  le  produit  de  son  tra- 
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▼ail,  il  faut  admettre  pareillernent  que  le  sol  existant 
avant  tout  travail  et  apportant  des  avantages  indépen- 
dants du  travail,  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  consi- 
déré comme  un  produit  du  travail  et  par  conséquent 
dans  aucun  cas  ne  peut  devenir  objet  de  propiiété 
privée  (1).  Cette  conclusion  étant  fausse,  faux  néces- 
sairement doit  se  trouver  le  principe  doù  elle  découle 
rigoureusement. 

Il  est  impossible  que  Dieu,  souverainement  sage, 
nous  ait  donné  à  tous  la  faculté  de  posséder  en  profke 
une  portion  plus  ou  moins  considérable  du  sol  et  qu'il 
nous  ait  refusé  tout  moyen  de  faire  de  ce  pouvoir  inné 
un  usage  régulier  et  légitime.  Le  droit  abstrait  de  pro- 
priété foncière  privée  entraîne  l'existence  d'un  droit 
concret,  c'est-à-dire  d'un  fait  juridique,  qui  le  déter- 
mine et  lui  donne  l'acte  et  le  libre  exercice  dans  chaque 
cas  particulier.  Puisque  le  travail  ne  peut  être  ce  fait 
juridique,  nous  devons  en  conclure  qu'il  en  existe  un 
autre  pour  l'acquisition  originaire  de  la  terre  au 
moins;  cet  autre  fait  c'est  l'occupation,  opérée  dans 
les  conditions  énumérées  plus  haut. 

IV.  Défense  de  la  théorie  de  l'occupation.  — 
Pour  empêcher  tout  malentendu  et  enlever  toute  rai- 
son de  se  produire  à  une  objection  souvent  répétée  (2), 
il  importe  de  faire  remarquer  immédiatement  qu'on 
ne  prétend  pas  que  ïoccupation  constitue  le  droit  de 
propriété.  On  affirme  seulement  qu'elle  est  un  fait  ju- 
ridique rendant  actuel  un  droit  latent,  précisant  un 
droit  indéterminé.  Ainsi  se  trouve  exclue  de  cette 
théorie  jusqu'à  l'ombre  d'un  cercle  vicieux.  On  ne  dit 

(i)  Cette  coDclusion  s'impose,  plusieurs  des  partisans  de  la 
théorie  du  travail  le  reconnaissent  volontiers.  Voici  ce  que 
dit  Gide  dans  ses  Principes  d'Economie  politique,  p.  475- 
476  :  «  Oq  a  distingué  d'une  part  les  produits,  de  l'autre  le 
fonds  productif  lui-même,  terre  et  mines,  qui,  par  le  seul 
fait  qu'il  préexiste  à  toute  production,  ne  peut  être  que 
l'œuvre  de  la  nature  et  non  du  travail  de  l'homme.  Si  nous 
Toulons  rester  fidèles  au  principe  qui  fait  reposer  la  pro- 
priété individuelle  sur  le  travail,  il  semble  que  nous  devons 
déclarer  légitime  le  droit  de  propriété  sur  la  première  caté- 
gorie de  richesses  (les  produits)  et  le  déclarer  illégitime  sur 
ia  seconde  catégorie  (terre  et  mines)  parce  qu'elle  sont  na- 
turelles. » 

(2)  Cette  objection  est  la  suivante  :  L'occupation  est  un 
fait;  or,  un  fait  ne  constitue  pas  un  droit,  donc  l'occupatioa 
ne  constitue  pas  le  droit  de  propriété. 
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pas  en  effet  :  «  J'ai  occupé  cette  terre  et  par  là  je  l'ai 
laite  mienne  »  ;  ou  réciproquement  :  «  Je  l'ai  faite 
mienne,  parce  que  je  l'ai  occupée  ».  On  dit  simple- 
ment :  «  Je  me  suis  approprié  cette  terre  en  l'occu- 
pant, conformément  au  droit  que  Dieu  m'en  a  donné, 
donc  maintenant  cette  terre  est  à  moi  ».  Le  fait  positif 
et  contingent  ne  sert  qu'adonner  sa  dernière  détermi- 
nation, qu'à  concrétiser  un  droit  abstrait  conféré  par 
la  nature  elle-même. 

Ces  observations  faites,  il  reste  à  exposer  les  argu- 
ments qui  établissent  la  thèse.  La  théorie  de  l'occupa- 
tion, cause  efficiente  delà  propriété,  a  pour  elle  lapra- 
tique  universelle,  le  droit  et  la  raison. 

lo  Elle  a  pour  elle  la  pratique  universelle.  —  Sans  vou- 
loir conclure  du  fait  au  droit,  on  peut  invoquer,  en  fa- 
veur de  l'opinion  soutenue  par  les  théologiens,  la  pra- 
tique universelle.  A  l'origine,  Timmense  majorité  de" 
richesses  naturelles  n'appartenait  à  personne  en  partie 
culier,  la  terre  était  l'apanage  de  tous  et  pour  la  plus 
part  des  biens  régnait  un  communisme  à  peu  pré- 
complet.  Mais  insensiblement  une  révolution  s'opéra 
dans  les  institutions  comme  dans  les  mœurs;  La  vie 
nomade  fît  ppu  à  peu  place  à  la  vie  sédentaire  et  la 
propriété  foncière  privée  se  substitua,  lentement  peut- 
être,  mais  progressivement  à  la  propriété  collective. 
Sur  ce  sol  qui  n'avait  pas  de  maître,  un  chef  de  famille 
fatigué  de  l'existence  errante  du  chasseur  ou  du  pas- 
teur s'arrêta  un  jour,  il  se  choisit  un  champ  pour  y 
appliquer  son  activité  et  celle  de  ses  enfants,  il  y  fixa 
sa  tente,  y  établit  ses  troupeaux  et,  en  vertu  du  prin- 
cipe prior  tcmpore,  potior  jure,  il  s'y  considéra  dès  lors 
comme  chez  lui.  Les  autres  l'imitèrent  et  ces  occupa- 
tions du  sol  furent  regardées  par  tous  comme  de  vraies 
prises  de  possession,  comme  des  mainmises  légitimes, 
permettant  d'exercer  les  divers  droits  de  propriétaire 
réel  et  exclusif. 

Et  n'est-ce  point  ce  qui  se  passe  encore  aujourd'hui 
dans  beaucoup  de  pays  non  civilisés?  Un  colon  arrive, 
il  cherche  un  terrain  qui  lui  convienne  et  qui  ne  soit 
pris  par  personne,  il  l'occupe  et  par  cette  occupation 
il  s'en  trouve  le  maître.  Il  le  considère  comme  sa 
chose  et  il  n'admet  pas  qu'un  autre  puisse  régulière- 
ment venir  le  supplanter  ou  l'empêcher  de  jouir  paisi- 
blement. 

Môme  dans  nos  pays,  n'arrive-t-il  pas  souvent  que 
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§a  première  occupation  est  la  principale  et  la  plus  im- 
portante cause  efficiente  de  la  propriété?  Le  chasseur 
qui  tue  un  lièvre  ou  un  perdreau,  le  pêcheur  qui  attire 
un  poisson  dans  ses  filets,  le  collectionneur  qui  ra- 
masse des  coquillages,  des  insectes  ou  des  fleurs,  le 
pauvre  qui  cueille  des  fruits  sauvages,  le  passant  qui 
s'empare  d'un  objet  jeté  ou  abandonné,  n'en  sont-ils 
pas  regardés  par  tous  comme  propriétaires  dès  qu'ils 
en  ont  pris  possession?  N'est  ce  pas  la  vieille  doctrine 
du  droit  romain  que  l'occupation  fonde  la  propriété 
•et  cette  doctrine  n'a-t-elle  pas  passé  dans  toutes  les 
législations  modernes  ?  Quod  ante  nullius  est,  id  natu- 
rali  ratione  occupanti  conceditur,  est-il  dit  dans  les 
Instituts. 

Il  n'est  pas  possible  qu'une  pratique  aussi  générale 
sanctionnée  par  les  lois  soit  une  pratique  injuste  et 
«rirainelle.  De  ce  qu'elle  a  été  considérée  comme  lé- 
gitime en  tout  temps  et  en  tout  lieu  on  peut  conclure, 
«ans  crainte  de  se  tromper,  qu'elle  l'est  réellement. 

2*  La  théorie  de  l'occupation  a  pour  elle  le  droit  et  la  rai' 
son.  —  En  effet,  en  s'emparant  d'un  objet  nullius,  fruits, 
animaux  ou  champs,  avec  l'intention  d'en  jouir  à  per- 

{)étuité  et  exclusivement,  non  seulement  on  ne  viole 
es  droits  de  personne,  mais  on  ne  fait  qu'exercer  un 
■droit  que  l'on  tient  soi-même  de  la  nature.  —  a)  On  ne 
viole  les  droits  de  personne  ;  car  pour  violer  des  droits 
d'autrui  il  faudrait  que  quelqu'un  en  eut  sur  ces  fruits, 
■sur  ces  animaux  ou  sur  ces  champs  et  quelqu'un  ne 
peut  en  avoir  ou  que  parce  que  l'objet  est  sien,  ou 
parce  que,  sans  être  sien,  cet  objet  est  et  doit  rester 
bien  collectif.  Or,  d'une  part  l'objet  occupé  n'est  à 
personne,  c'est  l'hypothèse,  et,  d'autre  part,  il  ne  doit 
pas  nécessairement  rester  bien  commun,  puisque  pré- 
cédemment nous  avons  vu  que  tous  ces  biens,  la  terre 
comme  les  autres,  sont  susceptibles  de  devenir  régu- 
lièrement propriété  privée.  Loin  d'avoir  été  créés  pour 
rester  toujours  propriété  collective,  la  plupart  de  ces 
biens  ont  été  destinés  par  la  Providence  pour  être  di- 
visés entre  les  hommes.  En  s'emparant  de  ce  qui  n'a 
pas  de  maître,  on  ne  fait  donc  tort  à  personne. 

6)  Non  seulement  on  ne  fait  tort  à  personne,  mais  on 
«xerce  un  droit  qu'on  tient  de  la  nature.  Nous  avons 
tous  le  droit  d'acquérir  des  biens  extérieurs,  et  pour 
^tre  efficace,  ce  droit  doit  être  concret  et  déterminé. 
VoccupatioH  n'est  que  la  mise  en  pratique  de  ce  droit 
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d'acquérir  en  propre  et  comme  elle  ne  s'exerce  que 
sur  des  objets  que  personne  ne  peut  légitimement  re- 
vendiquer, elle  n'a  rien  que  déraisonnable  et  de  juste. 
—  Bien  plus,  elle  est  le  seul  moyen  possible  de  s'appro- 
prier originairement  certains  biens,  le  sol  par  exemple, 
et  pourtant  l'homme  doit  pouvoir  s'approprier  même 
le  sol,  donc  comme  lé;^itime  doit  être  tenu  par  tous 
l'unique  fait  juridique  qui  permette  de  le  faire  utile- 
ment et  normalement. 

V.  Objections  des  Socialistes  agraires.  — 
1°  Qu'on  ne  dise  pas  avec  Henry  Georges  :  «  Est-ce  que 
l'hôte  qui  est  arrivé  le  premier  peut  occuper  toutes  les 
chaises  et  empêcher  les  autres  invités  de  prendre  part 
au  festin  ?  Est-ce  que  celui  qui  arrive  le  premier  à  la 
porte  d'un  théâtre  a  le  droit  d'empêcher  les  autre» 
d'entrer  et  de  jouir  seul  du  spectacle  (1)  ?  » 

L'objection  n'est  pas  inédite,  elle  a  été  formulée  il  y 
a  beau  temps.  Cicéron  (2)  et  Saint  Thomas  (3)  l'ont  de- 
puis longtemps  réfutée.  —  Celui  qui  arrive  au  festin  le 
premier  n'a  pas  le  droit  de  s'emparer  de  toutes  les 
chaises,  pas  plus  que  celui  qui  vient  au  théâtre  n'est 
autorisé  à  garder  pour  lui  seul  toutes  les  places,  mais 
l'un  et  l'autre  ont  le  droit  de  choisir  leur  chaise  ou 
leur  place  et  de  l'occuper  à  l'exclusion  de  tout  autre. 
Quiconque  la  leur  enlèverait  malgré  eux  comuieUrait 
une  injustice.  Il  n'en  est  pas  différemment  de  la  pre- 
mière occupation  du  sol  et  des  autres  biens. 

Pour  ne  parler  que  de  la  terre,  Dieu  l'a  créée  et  l'a 
donnée  à  l'homme  pour  qu'il  l'habite,  la  cultive  et  en 
tire  de  quoi  subvenir  à  ses  besoins.  Celui  qui  y  paraît  le 
premier  peut  à  son  gré  choisir  le  lieu  de  sa  résidence 
et  le  champ  de  son  activité.  Il  n'a  pas  le  droit  de  réserver 
pour  lui  seul  la  totalité  du  sol,  mais  de  ce  sol  il  peut 
prendre  tout  ce  qui  lui  est  réellement  utile,  tout  ce 
qu'il  peut  faire  fructifier.  Il  peut  enclore  son  terrain,  y 
construire  sa  maison  et  dire  que  l'un  et  l'autre  lui  ap- 
partiennent. Ceux  qui  viendront  après  lui  pourront, 
dans  ce  qui  reste  inoccupé,  se  choisir  eux  aussi  une 
part,  se  tailler  une  propriété;  mais  ils  ne  sauraient 
sans  injustice  expulser  de  son  champ  celui  qui  est  venu 
d'abord.  Il  en  sera  ainsi  jusqu'au  jour  où  il  ne  restera 

(1)  Prog^ess  and  Poverty,  p.  248. 

(2)  De  Finibus,  cap.  20. 

(3)  Summa  Theologica,  2^  2^*,  q.  LXVI,  art.  2,  ad  2"». 
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plus  ire  moindre  arpent  de  terre  qui  n'ait  son  proprié- 
taire. 

2"  Ce  jour,  objectent  les  Socialistes  agraires,  est  ar- 
rivé, dès  maintenant  «  toutes  les  chaises  sont  oc- 
cupées »,  impossible  de  trouver  une  place  vide  et  ce- 
pendant il  y  a  toujours  des  survenants.  Que  devien- 
dront-ils ?  On  ne  vit  que  de  la  terre  et  il  n'est  pas  le  plus 
petit  lopin  de  terrain  qui  n'ait  déjà  son  propriétaire  ; 
faut-il  admettre  que  ceux  qui  arrivent  en  retard  n'au- 
ront qu'à  mourir  de  faim  à  la  porte  de  la  salle  du  fes- 
tin, qu'à  tomber  d'inanition  aux  pieds  de  privilégiés 
qui  ont  tout  en  abondance  et  refusent  impitoyable- 
ment de  se  serrer  pour  faire  une  place  à  la  large  table 
que  la  nature  a  dressée  pour  tous?  Est-ce  que  tous  les 
hommes  n'ont  pas  un  égal  droit  d'être  dans  ce  monde 
et  par  conséquent  d'user  delà  terre  comme  de  respirer 
l'air?  Ce  droit  ne  découle-t-il  pas  rigoureusement  du 
droit  d'exister?  (l) 

Oui,  tous  les  hommes  ont  un  égal  droit  de  vivre  ;  oui 
encore  la  vie  ne  se  sustentant  que  grâce  à  la  terre, 
tous  les  hommes  ont  le  droit  de  demander  à  la  terre 
les  moyens  de  subvenir  à  leurs  besoins;  mais  heureu- 
sement on  peut,  sans  être  propriétaire  foncier,  se  pro- 
curer les  produits  du  sol  nécessaires  à  b  vie.  L'in- 
dustrie, le  commerce,  les  métiers,  les  lettres,  les 
sciences  et  les  arts  fournissent  à  une  infinité  d'hommes 
de  très  larges  moyens  d'existence.  — D'ailleurs,  si  l'ob- 
jection valait,  elle  porterait  non  pas  seulement  contre 
l'occupation  mais  contre  tout  fait  attributif  de  pro- 
priété et  la  conclusion  qui  s'imposerait  serait  qu'il  n'y 
a  de  légitime  aucune  cause  efficiente  de  propriété^ 
au  moins  de  propriété  foncière,  ce  qui  déjà  a  été  dé- 
montré faux  (2). 

De  tout  ce  qui  précède  on  peut  conclure  d'une  ma- 
nière rigoureuse  que  Voccupation  est  une  cause  effi- 
ciente de  propriété  absolument  légitime,  qu'elle  a  été 
le  fondement  juridique  primitif  du  droit  de  propriété 
et  que  la  théologie  n'a  fait  qu'énoncer  un  principe 
d'ordre  naturel  lorsque,  s'appropriant  la  doctrine  de» 
juristes  anciens,  elle  a  dit. elle  aussi  : 

Quod  ante  nuUius  esf,  id  naturali  ratione  occupanti 
conctditur. 

(1)  Progrès»  and  Poverty,  p.  243  passim. 
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CHAPITRE  V 

CARACTÈRES   DO   DROIT  OB  PROPRIETE   PRIVÉE 


Les  caractères  du  droit  de  propriété  peuvent  se  ramener 
à  trois  principaux.  Ce  droit  est,  de  sa  nature,  exclusif, 
perpétuel,  transmissible. 

I.  Le  droit  de  propriété  est  de  sa  nature 
exclusif.  —  Le  droit  de  propriété  n'est  pas  seulement 
attributif,  il  est  encore,  et  par  essence,  exclusif;  c'est-à- 
dire  que  le  propriétaire  seul  a  la  possession  et  l'adminis- 
tration de  son  bien.  Son  bien  est  sa  chose  personnelle.  Il 
peut  absolument  interdire  aux  aulrft«  de  s'en  emparer  et 
leur  défendre  d'en  user  sans  son  cofisentement,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  dans  un  cas  de  néce,-sité  extrême  ou  que 
lui-même  n'abuse  de  sa  propriété  contrairement  aux 
exigences  du  bien  pnblic.  Et  enco«^e  en  abuserait-il  au 
détriment  des  intérêts  de  la  Société,  il  n'est  pas  permis 
aux  individus  de  se  faire  justice,  il  faut  une  intervention 
du  Pouvoir.  Sans  cela  on  ouvrirait  la  voie  à  une  infinité 
d'inconvénients  et,  sous  prétexte  dî>  réprimer  des  abus, 
on  arriverait  à  d'intolérables  injustices. 

Le  propriétaire  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'un  autre 
retire  de  sa  chose  un  avantage  quelconque  alors  même 
que  cela  ne  lui  causerait  personnellefrient  aucun  préju- 
dice. Ainsi,  il  a  le  droit  d'empêcher  son  voisin  de  chasser, 
de  passer  sur  son  champ,  alors  même  que  ce  voisin  n'y 
commettrait  aucun  dégât  en  passant  ou  en  chassant. 

Il  résulte  de  là  que  la  propriété  d'une  même  chose  ne 
peut  appartenir  entièrement  et  complètement  à  deux  per- 
sonnes différentes  :  duoinm  in  solidum  dominium  esse  non 
potest,  disa  t  le  Droit  romain.  Une  même  chose  peut  bien 
appartenir  à  plusieurs  personnes  en  commun;  il  y  aura 
alors  plusieurs  copropriétaires,  c'est-à-dire  plusieurs  per- 
sonnes dont  chacune  sera  pro^Tiétaire  de  la  chose  pour 
partie  ;  mais  plusieurs  personnes  ne  peuvent  pas  être  pro- 
priétaires de  la  môme  chose  pour  le  tout,  car,  comme  i© 
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dit  Pothier,  propre  et  commun  sont  termes  contradictoires. 

Ce  principe  ne  s'oppose  pas,  comme  le  fait  fort  bien 
remarquer  Baudry-Lacantinerie,  à  ce  que  le  droit  de  pro- 
priété d'une  même  chose  soit  réparti  entre  plusieurs. 
Ainsi,  l'un  peut  avoir  la  propriété  d'un  terrain  et  d'une 
maison  sise  sur  ce  terrain  et  un  autre  la  propriété  d'un 
souterrain  creusé  sous  cette  maison.  Le  tréfonds  peut 
appartenir  à  l'un  et  la  surface  à  l'autre  ;  les  divers  étages 
d'une  maison  peuvent  être  à  des  personnes  différentes  ; 
un  terrain  étant  aménagé  en  nature  d'étang,  l'un  peui 
avoir  le  droit  d'évolage  et  un  autre  le  droit  d'assec.  Ils 
ne  sont  pas  copropriétaires  ayant  sur  un  même  objet  des 
droits  identiques  ;  ils  sont  propriétaires  ayant  chacun  un 
droit  différent. 

II.  Le  droit  de  propriété  est  de  sa  nature  per- 
pétuel. —  Certains  utopistes,  pour  mettre  un  terme  aux 
inégalités  sociales  qui,  disent-ils,  deviennent  de  plus  en 
plus  intolérables  et  criantes,  ont  imaginé  une  répartition 
périodique  de  la  propriété.  Tous  les  vingt,  tous  les  cin- 
quante ou  tous  les  cent  ans,  par  exemple,  ceux  qui  dé- 
tiennent la  fortune  seraient  obligés  de  rapporter  leurs 
biens  à  la  masse  commune  et  par  les  soins  de  l'Etat  le  sol 
serait  réparti  en  portions  égales  entre  les  divers  membres 
de  la  Collectivité.  Chacun  d'eux  aurait  le  droit  de  cultiver 
sa  part,  de  la  louer  ou  de  la  vendre,  d'exercer  sur  elle, 
en  un  mot,  jusqu'à  la  nouvelle  distribution,  tous  les  droits 
d'un  vrai  propriétaire.  Seulement  à  l'ancienne  propriété 
définitive  et  perpétuelle,  cause  de  tant  d'abus,  se  trouve- 
rait substituée  une  simple  possession  temporaire  appelée 
à  ramener  l'âge  d'or  sur  la  terre. 

Cette  répartition  périodique  est  inadmissible,  car  elle 
serait  une  source  de  difficultés  inextricables,  d'injustices 
monstrueuses  et  de  pertes  énormes. 

1°  Cette  répartition  périodique  serait  une  source  de  diffi' 
cultes  inextricables.  —  Le  moindre  remaniement  de  l'impôt 
foncier  soulève  des  difficultés  inouïes.  En  France,  depuis 
plus  de  vingt  ans,  quoique  la  mesure  soit  reconnue  né- 
cessaire, on  hésite  à  procéder  à  la  réfection  du  cadastre, 
tant  on  trouve  l'opération  délicate  ;  ce  serait  bien  autre 
chose  s'il  fallait  diviser  le  sol  entre  tous  les  citoyens,  dé- 
truire les  anciennes  limites,  en  poser  de  nouvelles,  assigner 
à  chacun  sa  part  et  cela  avec  une  population  qui  varie 
continuellement  et  des  éléments  sans  cesse  renouvelés. 
C'est  une  œuvre  impossible,  mais  pourrait-elle  être 
accomplie,  elle  ne  le  serait  qu'au  prix  des  plus  terribles 
crises  et  des  plus  redoutables  bouleversements. 


CARACTÈRES   DU   DROIT   DE    PROPRIÉTÉ  67 

£•  Cette  répartition  périodique  serait  une  source  d'injus- 
tices monstrueuses.  —  Elle  prêterait  à  toutes  sortes  d'abus 
de  la  part  des  fonctionnaires  chargés  de  la  répartition  ; 
ils  seraient  malgré  eux  invinciblement  tentés  de  favoriser 
leurs  parents,  leurs  amis  et  partant  que  d'occasions  de 
suspicion,  de  corruption  et  de  mécontentement!  Ces  par- 
tages seraient  suivis  d'explosions  de  colère  au  moins  aussi 
considérables  et  plus  justifiées  que  celles  que  provoque 
actuellement,  dans  une  partie  de  la  classe  ouvrière,  l'accu- 
mulation de  la  richesse  entre  les  mains  de  quelques-uns. 
Ce  ne  sera  pas  encore  par  ce  moyen  que  la  paix  sociale 
sera  rendue  au  monde. 

3°  Cette  répartition  périodique  serait  enfin  une  source  de 
pertes  énormes  au  point  de  vue  du  rendement  du  sol.  —  Même 
avec  la  perspective  d'une  longue  jouissance,  le  détenteur 
temporaire  du  sol  s'interdirait  d'y  faire  des  améliorations, 
des  amendements,  des  incorporations  de  capitaux  dont  il 
ne  serait  pas  assuré  de  bénéficier  complètement.  Cinq  ou 
six  ans  avec  l'époque  fixée  pour  la  cession  de  la  propriété, 
dit  Paul  Leroy-Beaulieu,  on  arrêterait  toutes  les  cultures 
qui  demandent  plus  d'une  demi-douzaine  d'années  pour 
être  rémunératrices.  Douze  ou  quinze  ans  auparavant,  on 
ne  planterait  plus  de  vignes  ;  vingt  ou  trente  ans  avant  ce 
délai  fatal,  on  suspendrait  la  plantation  de  tous  les  arbres 
fruitiers  qui  demandent  un  long  temps  pour  donner  des 
récoltes  sérieuses  ;  quarante  ou  cinquante  ans  avant 
l'échéance  de  la  dépossession  du  sol,  on  renoncerait  à 
faire  des  semis  d'arbres  forestiers  qui  exigent  au  moins 
un  demi-siècle  pour  avoir  non  pas  toute  leur  valeur,  mais 
seulement  une  partie  de  leur  valeur.  Ce  serait  aussi  un 
tiers  de  siècle  ou  un  quart  de  siècle  avant  le  terme  dl 
cette  possession  précaire  que  cesseraient  toutes  les  dé» 
penses  considérables  d'amélioration  permanente,  les  bar* 
rages  pour  les  irrigations,  les  dessèchements,  les  cons- 
tructions coûteuses,  etc..  et  ainsi  se  trouverait  gravement 
compromise  l'agriculture  et  considérablement  diminuée 
la  production.  La  possession  à  temps,  même  la  plus 
longue,  n'équivaudrait  jamais  à  la  propriété  perpétuelle 
comme  stimulant  au  travail  et  aux  améliorations  indis- 
pensables du  sol  (1). 

(1)  Oq  a  beaucoup  discuté  pour  savoir  si  la  perpétuité  est  ou 
noo  de  TesseDce  de  la  propriété.  Les  Jurisconsultes  romains  de 
l'époque  classique  avaient  poussé  jusqu'à  la  subtilité  l'analyse 
de  celte  qualité,  ils  la  considéraient  comme  essentielle,  de  telle 
eorte  qu'une  propriété  qn'on  voudraitfaire  temporaire  ne  serait 
plus  une  vraie  propriété,  ce  serait  un  droit  d'aune  autre  espèce» 
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III.  Le  droit    de  propriété   est  de   sa  nature 

transmissible.  —  Il  est  iransmissible,  c'est-à-dire  que 
le  propriétaire  peut  aliéner  pendant  sa  vie  les  biens  qui 
ui  appartiennent  soit  en  les  vendant,  soit  en  les  échan- 
geant, soit  en  les  donnant  et  même  en  êlisposer  après  sa 
mort  en  les  laissant  par  testament  à  des  parents  ou  à  des 
étrangers.  Le  droit  d'aliéner  pendant  sa  vie  et  celui  de 
disposer  après  sa  mctft  découlent  comme  conséquences 
naturelles  du  droit  de  posséder  ;  ils  le  complètent  et  lui 
donnent  sa  vraie  valeur.  Sans  eux,  il  se  trouverait  réduit 
a  des  proportions  presque  ridicules,  manquerait  de  la 
perpétuité  qui  lui  est  nécessaire,  perdrait  la  plus  grande 
partie  de  son  prix  et  serait  incapable  d'assurer  les  avan- 
tages pour  lesquels  il  a  été  institué. 

Nous  ne  dirons  rien  du  droit  de  vendre,  et  que  peu  d© 
chose  du  droit  de  donner  par  donations  entre  vifs.  Nou§ 
nous  étendrons  un  peu  plus  sur  le  droit  de  tester,  plus 
particulièrement  attaqué,  surtout  de  nos  jours. 

1**  Du  droit  de  donner.  —  Tout  le  monde  accorde 
qu'on  peut  légitimement  jouir  de  ce  que  l'on  a  produit, 
qu'on  a  le  droit  de  s'en  servir  pour  satisfaire  ses  besoins, 
ses  aises  ou  ses  plaisirs  ;  s'il  en  est  ainsi,  on  doit  pouvoir 
le  donner.  Si  celui  qui  possède  trouve  son  plaisir  à  par- 
tager avec  un  de  ses  semblables,  s'il  goutte  une  satisfac- 
tion à  venir  en  aide  à  un  malheureux  plongé  dans  la 
misère,  sur  quoi  se  baserait-on  pour  lui  interdire  d'em- 
ployer son  bien  à  se  procurer  cette  jouissance,  de  toutes, 
la  plus  noble  et  la  plus  douce?  On  pourrait  manger  son 
bien,  le  dissiper,  quelquefois  même  le  détruire  et  on  ne 
pourrait  pas  en  faire  part  à  un  autre  ?  Mais  ce  serait 
favoriser  l'égoïsme  le  plus  monstrueux  en  même  temps 
qu'enlever  à  la  propriété  un  de  ses  plus  précieux  ayan- 
tages. 

Supposez  que  quelqu'un  produise  plus  qu'il  ne  con- 
somme, que  fera-t-il  de  ce  surplus,  s'il  ne  lui  est  pas 
permis  de  le  donner?  Sa  récolte  est  plus  que  suffisante 

une  poseession  sui  generis.  —  Les  CaDonistes,  qui  se  sont  à  tant 
d'égards  inspirés  du  Droit  romaiD,  soutieDuent  tous  la  même 
doctrine.  —  Les  Jurisconsultes  modernes  sout  moins  catégo- 
riques. Par  un  arrêt  en  date  du  1"  avril  1884,  la  Cour  de  Cas- 
sation semble  reconnaître  que  le  droit  de  propriété  peut  n'être 
que  temporaire.  II  s'agissait  dans  l'espèce  d'un  caual  dont  la 
propriété  avait  été  cédée  pour  soixante-quiuze  ans.  D'un  autre 
côté,  il  est  bien  certain  que  le  droit  de  propriété  littéraire  ou 
artistique  est  temporaire  ;  il  est  véritable,  et  cependant  pour  det 
■raisoBf  d'alUité  publique  la  loi  l  limité  sa  dorée» 
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pour  satisfaire  ses  besoins,  faudra-t-il  qu'il  maille  plus 
qu'il  n'a  faim,  qu'il  boive  plus  qu'il  n'a  soif,  ou  qu'il  jette 
l'excédent,  et  qu'à  l'avenir  il  proportionne  mieux  sa  pro- 
duction à  sa  capacité  de  dépense?  L'obligera-t-on  à  capi- 
taliser, à  entasser  indéfiniment,  même  ce  qui  ne  peut  pas 
se  conserver  indéfiniment? 

Ne  pas  permettre  à  quelqu'un  d'user  à  son  gré  du  sur- 
plus de  son  travail  c'est  le  forcer  ou  à  consommer  au  delà 
de  ses  besoins,  ou  à  capitaliser  sans  but  et  sans  profit,  ou 
à  détruire  ce  qu'il  ne  peut  employer,  ou  à  diminuer  sa 
production,  toutes  choses  également  inadmissibles.  Le 
droit  de  donner  est  si  évident,  qu'il  est  inutile  d'apporter 
d'autres  considérations  pour  l'établir  ;  le  contester,  c'est 
contester  le  droit  de  propriété  lui-même. 

2°  Du  droit  de  tester.  —  1°  Exposé  des  erreurs.  — 
a)  Les  Collectivistes,  lie  reconnaissant  aux  simples  particu- 
liers que  la  faculté  de  posséder  quelques  menus  objets 
mobiliers,  ne  sauraient  leur  reconnaître  la  faculté  de 
laissera  d'autres  après  leur  décès  des  biens  qu'ils  ont  in- 
justement détenus.  En  1869  déjà,  au  Congrès  de  Bâle,  ils 
disait^.-.t  :  «  Le  Congrès  reconnaît  la  nécessité  de  suppri- 
mer totalement  le  droit  de  tester  et  considère  cette  sup- 
pression comme  une  des  conditions  les  plus  essentielle- 
ment nécessaires  à  la  délivrance  des  ouvriers.  »  Et  en 
attendant  que,  maîtres  du  pouvoir,  ils  puissent  mettre  in- 
tégralement ce  projet  à  exécution,  les  Socialistes  marxistes 
demandent  dans  leur  programme,  comme  demi-satisfac- 
tion, la  suppression  de  tout  héritage  en  ligne  collatérale 
■et  la  réduction  à  20  000  francs  de  Ihéritage  en  ligne 
directe.  —  D'autres  plus  modérés  dans  le  fond  ou  plus 
habiles  dans  la  forme  demandent  que  la  succession  ne 
puisse  être  dévolue  qu'à  des  parents  d'un  degré  très  rap- 
procfîé  et  que  les  droits  de  mutation  après  décès,  déjà  si 
élevés,  soient  accrus  encore  au  point  de  perdre  le  carac- 
tère d'impôts  pour  revêtir  tous  les  traits  d'une  spoliation 
partielle,  essai  et  prélude  d'une  spoliation  générale  (1). 

à)  Les  Socialistes  agraires  admettent  le  droit  de  léguer, 
par  testament,  les  biens  meubles  de  toute  espèce  ;  mais 
ils  demandent  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  détenteurs 
actuels  du  sol  viendront  à  mourir,  l'Etat  s'empare  de  leurs 
terres   et  qu'insensiblement  on  arrive  à  la   suppression 

(i)  Projet  Barodet  présenté  à  la  Chambre  en  1893  pour  la  ré- 
duction des  degrés  de  succcssibiiité.  —  Projet  Burdeau,  pré- 
«enté  en  1895  au  nom  du  gouvernemeût,  pour  l'augmeDlatioa 
des  droits  de  succession. 
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totale  de  la  propriété  foncière  privée,  cause  de  tous  les 
maux.  Tout  au  plus  quelques-uns  parmi  eux  permettent- 
ils  de  léguer  la  maison  qui  abrite  la  famille  et  le  modeste 
encl(  s  qai  Tenioure. 

c)  In  certain  nombre  de  Juristes  et  d'Economistes  libé» 
raux,  tout  en  reconnaissant  le  droit  absolu  de  tester,  pré- 
tendent que  ce  droit  a  sa  source,  comme  la  propriété, 
non  dans  la  Nature,  mais  dans  une  Convention  humaine 
ou  dans  la  Loi  civile. 

2°  Enoncé  de  la  doctrine  théologique.  —  Les  Théologiens 
et  la  plupart  des  Economistes  catholiques  admettent  non 
seulement  que  tout  homme  a  le  droit  de  désigner  la  per- 
sonne qui  devra  lui  succéder  dans  la  possession  des  biens 
qu'il  laissera  en  mourant,  mais  encore  que  ce  droit  vient 
directement  de  Dieu  et  par  conséquent  est  un  droit  na- 
turel. Les  lois  humaines  n'ont  d'autre  mission  que  de 
réglementer  l'hérédité,  comme  de  réglementer  la  propriété 
en  vue  du  bon  ordre  social.  —  Elles  peuvent  prescrire 
certaines  formalités,  exiger^  sous  peine  de  nullité,  que 
les  testaments  soient  entourés  de  certaines  garanties 
extérieures,  mettre  certaines  restrictions  au  pouvoir  de 
léguer,  frapper  les  successions  de  certains  droits  ;  mais 
les  pouvoirs  publics  doivent  s'interdire  toute  ingérence 
qui  n'est  pas  demandée  par  le  bien  général.  Ils  doivent 
considérer  comme  abusif  et  dangereux  tout  ce  qui  est  de 
nature  à  porter  la  plus  petite  atteinte  à  un  droit  qui  n'est 
ni  moins  strict  ni  moins  sacré  que  le  droit  de  propriété 
lui-même  avec  lequel  il  se  confond. 

L'expérience  qui  a  été  faite  en  France,  depuis  que  le 
Code  civil  est  venu  limiter  la  quotité  dont  les  parente 
peuvent  disposer,  n'est  pas  encourageante.  Elle  a  montré 
que  notre  loi  française  a  amoindri  la  puissance  paternelle, 
amené  l'instabilité  des  familles  et  la  dislocation  -pério- 
dique des  foyers,  créé  cette  stérilité  volontaire  des  ma- 
riages qui  constitue  actuellement  pour  notre  pays  un 
véritable  péril  national,  produit,  en  un  mot,  des  inconvé- 
nients si  nombreux  et  si  graves  que  les  hommes  les  plus 
éminents  n'hésitent  pas  à  affirmer,  après  Le  Play,  que 
son  maintien  serait  un  malheur  et  que  son  abrogation 
s'impose.  Les  raisons  que  l'on  invoque  pour  légitimer  Ja 
législation  existante  sont  loin  d'être  sans  valeur  et  cepen- 
dant les  résultats  qu'elle  donne  sont  déplorables,  tant  il 
est  vrai  que  l'on  ne  méconnaît  jamais  impunément  les 
droits  de  la  nature. 

3*  Démonstration  de  la  doctrine  des  Théologiens.  —  a) 
L'homme  a  le  droit  de  tester,  —  Nous  avons  vu  que  le  pro- 
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f^riétaire  a  le  droit  de  donner  ce  qui  e»t  à  lui,  comme  il  a 
e  droit  de  le  vendre  ou  de  l'échanger  ;  mais  pourquoi  ce 
qu'il  peut  durant  toute  sa  vie  ne  le  pourrait-il  au  dernier 
moment  de  son  existence?  Le  droit  d'instituer  un  héritier 
n'est  après  tout  que  le  droit  de  donner.  Le  testament 
considéré  en  lui-même  ne  se  distingue  de  la  simple  dona- 
tion qu'en  ce  qu'il  produit  son  effet  seulement  après  la 
mort  du  donateur  et  transfère  au  donataire,  en  même 
temps  que  les  biens  du  testateur,  ses  diverses  obligations; 
mais  ces  deux  circonstances  ne  sont  que  de  simples  acci- 
dents qui  n'en  altèrent  pas  la  substance. 

Le  testament,  considéré  dans  son  essence,  offre  tous 
les  caractères  d'une  donation  gratuite  conditionnelle.  Le 
testateur,  en  effet,  donne  sous  ces  trois  conditions  :  qu'il 
pourra,  jusqu'à  son  dernier  soupir,  révoquer,  même  sans 
motif,  la  donation  qu'il  vient  de  faire  ;  que  son  héritier 
n'entrera  en  possession  des  choses  données  qu'à  sa  mort^ 
et  qu'il  s'acquittera  des  legs  et  autres  charges  qu'il  lui 
imposera.  Une  pareille  donation  n'a  rien  que  de  régulier, 
on  ne  saurait  donc  sérieusement  contester  qu'elle  ne  soit 
légitime  et  valide.  Le  droit  de  léguer  après  sa  mort  est  le 
corollaire  direct  du  droit  de  donner  et  de  transmettre 
entre  vifs. 

Comme  le  fait  remarquer  Baudrillart,  dans  son  Econo- 
mie politique^  le  don,  l'échange,  l'héritage  se  rattachent 
également  au  droit  de  propriété.  Celui  qui  ne  pourrait 
donner  la  chose   qu'il  possède  n'en   serait  pas  vraiment 

propriétaire, l'héritage  est  dans  le  cas  du  don.  Le  droit 

de  propriété  serait  annulé  s'il  n'impliquait  pas  le  droit 
d'en  disposer,  même  après  décès,  en  faveur  de  ses  proches 
ou  d'autres  personnes  librement  désignées. 

6)  Le  droit  de  tester^  l'homme  Va  reçu  de  la  Nature  et  non 
de  la  Loi.  —  Le  droit  de  posséder  vient  de  la  Nature,  or, 
le  droit  de  tester  est  une  conséquence  du  droit  de  possé- 
der, bien  plus,  il  est  comme  une  partie  de  ce  droit,  par 
conséquent  comme  lui  il  a  son  origine  dans  la  Nature  et 
non  dans  la  Loi. 

L'homme  ne  peut  tenir  de  la  loi  un  droit  qu'il  possédait 
avant  que  la  loi  civile  existât  pour  lui,  or,  l'homme  avant 
de  vivre  en  société,  c'est-à-dire  antérieurement  à  toute  loi 
humaine,  se  reconnaissait  le  droit  de  disposer  de  ses 
biens  après  lui,  comme  nous  le  voyons  par  l'exemple 
d'Abraham,  qui,  n'ayant  d'autre  loi  que  celle  de  la  nature, 
établit  Isaac  héritier  de  la  presque  totalité  de  ses  biens  et 
ne  laisse  que  de  simples  dons  à  ses  autres  enfants  (1). 

(1)  Genèse^  xxv,  5. 
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L'homme  a  reçu  de  la  nature  tout  ce  dont  il  a  besoin 
pour  remplir  les  devoirs  qu'elle  lui  a  imposés  et  donner 
satisfaction  aux  légitimes  inclinations  qu  elle  lui  a  mises 
au  cœur.  Gomme  le  fait  remarquer  Léon  XIII  «  la  nature 
impose  au  père  le  devoir  de  nourrir  et  d'entretenir  ses 
enfants,  »  elle  lui  «  inspire  de  se  préoccuper  de  leur  ave- 
nir et  de  leur  créer  un  patrimoine  qui  les  aide  à  se  dé- 
fendre dans  la  périlleuse  traversée  de  la  vie  contre  les 
surprises  de  la  mauvaise  foitune.  Mais  ce  patrimoine 
pourra-t-il  le  leur  créer  sans  la  possession  de  biens  per- 
manents qu'il  puisse  leur  transmettre  par  voie  d'héri- 
tage? (1)  »  —  C'est  l'argument  de  saint  Thomas  qui  nous 
dit  : 

€  Le  père  est  le  principe  du  fils  et  le  fils  est  le  descen- 
dant et  le  rejeton  du  père,  conséquemment,  c'est  une 
chose  due  par  elle-même  que  le  père  aide  son  fils.  Il  doit 
donc  lui  procurer  des  secours,  non  pas  seulement  dans 
telle  ou  telle  circonstance,  mais  pour  toute  la  vie,  et  l'on 
comprend  qu'il  ne  saurait  le  faire  sans  lui  amasser  des 

biens  (2) La  nature,  ayant  donné  au  père  le  désir  et  le 

devoir  de  subvenir  aux  besoins  futur?  comme  aux  besoins 
présents  de  ses  enfants,  a  dû  lui  en  fournir  le  moyen,  et 
ce  moyen  n'est  autre  que  le  droit  de  leur  laisser  après  sa 
mort  les  richesses  qu'il  a  thésaurisées  pour  eux.  » 

On  reproche  souvent  à  l'hérédité  d'être  immorale,  parce 
que,  dit-on,  elle  permet  aux  enfants  de  vivre  dans  l'oisi- 
veté aux  dépens  du  travail  du  père.  «  C'est  une  féodalité 
déguisée,  un  privilège  abusif  consacrant  la  jouissance  des 
oisifs  au  préjudice  des  travailleurs.  »  Thiers  répond  ainsi 
à  cette  objection  :  «  L'homme,  n'ayant  plus  que  lui-même 
pour  but,  s'arrêterait  au  milieu  de  sa  carrière,  dès  qu'il 
aurait  acquis  le  pain  de  sa  vieillesse,  si,  de  peur  de  pro- 
duire l'oisiveté  du  fils,  vous  commenciez  par  ordonner 
l'oisiveté  du  père  !  Mais  est-il  vrai,  d'ailleurs,  qu'en  per- 
mettant la  transmission  héréditaire  des  biens  le  fils  soit 
forcément  un  oisif,  dévo*int,  dans  la  paresse  et  la  dé- 
bauche, la  fortune  que  lui  légua  son  père?  Premièrement, 
le  bien  dont  vivra  l'oisiveté  supposée  de  ce  fils,  que  repré- 
sente-t-il  après  tout?  Un  travail  antérieur,  qui  aura  été 
celui  du  père,  et,  en  empêchant  le  père  de  travailler  pour 

(1)  Eocy.  :  Rerum  îiovarum. 

(2)  c(  Quia  pater  habet  ratioDem  principii,  ôlius  autem  habet 
rationein  a  priacipio  cjistentis  ;  idco  per  se  patri  convenit  ut 
subveuiat  fiiio  et  non  solum  ad  horam  débet  ei  subvenire  sed 
ad  totam  8uaai  vitam  quod  est  thesaurizare...  »  Sum.  theoL,  II* 
2œ,  q.  a,  art.  2,  ad  2. 
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obliger  le  fils  à  travailler   lui-même,  tout  ce   que  vous 
gagnerez  c'est  que  le  fils  devra  faire  ce  que  m'aura  pas  fait 
le  père.  11  n'y  aura  pas  eu  un  travail  de  plus.  —  Dans  le 
système  de  l'hérédité,  au  contraire,  au  travail  illimité  du 
père  se  joint  le  travail  illimité  du  fils,  car  il  n'est  pas  vrai 
que  le  fils  s'arrête  parce  que  le  père  lui  a  légué  une  por- 
tion plus  ou  moins  considérable  de  biens.  D'abord,  il  est 
rare   que  le  père  lègue  à  son  fils  le  moyen  de  ne  rien 
faire  ;  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'extrême  richesse  qu'il  en 
est  ainsi.  Mais,  ordinairement,  dans  la  plupart  des  pro- 
fessions, ce  n'est  qu'un  point  de  départ  plus  avancé  que 
le  père  ménage  à  son  fils  en  lui  léguant  son  héritage.  Il 
lui  a  donné  de  quoi  travailler  avec  de  plus  grands  moyens, 
<i*ètre  fermier  quand  lui  n'était  que  valet  de  ferme,  ou 
d'être  banquier  quand  lui  n'a  été  que  petit  escompteur  ; 
ou  bien  de  changer  de  carrière  et  de  s'élever  de  l'une  à 
lautre,   de  devenir  notaire,   avocat,  médecin.  De  même 
qu'il  songeait  à  ses  enfants  et,  à  cette  idée,  devenait  infa- 
tigable ;  de  même   son  fils  songe  à  ses  propres  enfants, 
€t,  à  cette  idée,  devient  infatigable  à  son  tour.  Dans   le 
système  de  l'interdiction  de  l'hérédité,  chaque  génération, 
bornée   dans  sa  fécondité,  n'aurait  donné   qu'une  partie 
de  ce  qu'elle  avait  en  elle  et  se  serait   interrompue  au 
quart,  à  la  moitié  du  travail  dont  elle  était  capable.  Dans 
le  système  de  l'hérédité  des  biens,  au  contraire,  le  père 
travaille  tant  qu'il  peut  jusqu'au  dernier  jour  de  sa  vie. 
Le  fils,  qui  était  sa  perspective,  en  trouve  une  dans  ses 
propres  enfants  et  travaille  pour  eux  comme  on  a  travaillé 
pour  lui,  ne  s'arrête  pas  plus  que  ne  s'est  arrêté  son  père; 
et  tous,  penchés  vers  l'avenir,  comme  un  ouvrier  sur  une 
meule,  font  tourner,  tourner  sans  cesse  cette  meule  d'où 
s'échappe  le  bien-être  de  leurs  enfants  et  non  seulement 
la  prospérité  des  familles,  mais  celle  du  genre  humain.  » 
3°  La  dévolution  des  biens  d'un  intestat  à  ses  enfants  est 
de  droit  naturel.  —  Lorsque   quelqu'un    meurt   intestat, 
c'est-à-dire,  sans  avoir  fait  testament  et  désigné  un  héri- 
tier, ses  biens  de  droit  naturel  reviennent  à  ses  enfants  : 
parce  que,  disent  les  uns,  on  peut  présumer  légitimement 
que  telle  est  la  volonté  du  défunt  et  qu'il  existe  comme 
une  sorte  de  testament  tacite  ;  —  parce  que,  prétendent 
plus  justement,  peut-être,  les  autres,  les  enfants  sont  une 
continuation  naturelle  du  père  qui,  les  ayant  formés  de 
sa  propre  substance,  se  survit  en  eux.  Ne  faisant  qu'un 
avec  lui,  ils  participent,  pour  ainsi  dire,  à  la  propriété  de 
ses  biens,  ils  sont  ses  copropriétaires,  aussi  le  père  venant 
à  mourir,  le  propriétaire  ne  meurt  pas  tout  entier  puis- 
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qu'il  reste  les  enfants  ;  ils  avaient  déjà  part  à  cette 
propriété  qui,  tout  en  étant  individuelle,  est  aussi  une 
propriété  domestique  ou  familiale  (l).  Il  n'y  aurait  pas 
transmission,  il  n'y  aurait  pour  ainsi  dire  que  conti- 
nuation. C'est  ce  qui  fait  que  les  jurisconsultes  appellent 
les  fils  :  hxredes  sui,  héritiers  d'eux-mêmes. 

Quand  celui  qui  décède  sans  avoir  fait  de  testament  ne 
laisse  pas  d'enfants,  ses  biens  vont  à  ses  parents  les  plus 
rapprochés.  Il  serait  difficile  d'établir  que  c'est  en  vertu 
du  droit  naturel  et  l'on  peut,  à  la  rigueur,  admettre  que, 
sur  ce  point,  c'est  la  loi  qui  a  créé  le  droit  surtout  quand 
il  ne  s'agit  que  de  collatéraux  ;  parents  à  un  degré  un  peu 
éloigné. 

Beaucoup  voudraient  que  tous  les  biens>  dont  les  pro- 
priétaires n'ont  pas  disposé  avant  leur  mort,  aillent  grossir 
le  patrimoine  social  et  augmenter  le  domaine  de  l'Etat. 
L'Etat  serait  l'héritier  naturel  de  tous  ceux  qui  n'en  ont 
pas  institué,  surtout  quand  ces  intestats  ne  laissent  pas, 
après  eux,  d'enfants  ou  de  proches  parents,  a  Le  système 
le  plus  rationnel,  dit  Gide,  serait  qu'à  notre  mort,  et  à 
défaut  de  toute  personne  à  laquelle  nous  aurions  délégué 
notre  droit,  nos  biens  retournent  grossir  ce  patrimoine 
social  d'où  ils  sont,  dans  une  certaine  mesure,  sortis  (2).  ■» 
Cette  doctrine  a  séduit  un  certain  nombre  d'Economistes, 
on  l'enseigne  jusque  dans  les  chaires  de  nos  Facultés  offi- 
cielles ;  mais  elle  est  dangereuse  et  constitue  un  achemi- 
nement vers  le  Socialisme  d'Etat,  contre  lequel  on  ne  se 
tiendra  jamais  trop  en  garde.  On  doit  cependant  recon- 
naître que  l'Etat,  si  le  bien  public  le  demandait,  aurait  le 
droit  de  réduire  les  degrés  de  parenté  qui  permettent 
d'hériter  ab  intestat.  Il  est  désirable  qu'il  n'use  de  ce  droit 
qu'avec  une  extrême  modération,  car  il  est,  aujourd'hui 
plus  que  jamais,  périlleux  de  prendre  des  mesures  qui 
peuvent  sembler  porter,  ne  serait-ce  qu'une  atteinte  légère, 
à  une  institution  aussi  sacrée  et  aussi  attaquée  que  la 
propriété  privée. 

(1)  Si  l'eu  considère  le  caractère  social  de  la  propriété,  la  for- 
iux)p.  domestique  est  évidemment,  par  sa  fin  priucipale,  un  biea 
de  famille. 

(2j  Frincipes  d'Economie  politique^  p.  469, 
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CHAPITRE  VI 

ETENDUB   DU   BROIT  DE  PROPRIETE   PRIVÊl 

I.  Exposé  de  la  question.  —  Le  droit  de  propriété 
privée  est  un  droit  incontestable,  et  tout  homme  venant 
a  la  vie  tient  de  la  nature  la  faculté  d'acquérir  des  biens, 
de  les  posséder  en  propre  et  d'en  jouir  exclusivement  à 
tout  autre.  Il  a  divers  moyens  d'utiliser  cette  faculté  et  de 
faire  siens  les  objets  susceptibles  d'appropriation.  Il  s'en 
rend  maître  par  achat,  échange,  donation,  travail  ou  pre- 
mière occupation  et  quand  il  les  a  ainsi  régulièrement 
acquis  personne  ne  saurait,  sans  injustice,  ni  les  lui  ravir, 
ni  lui  en  contester  l'usage,  ni  lui  en  disputer  les  fruits.  Il 
peut  s'en  servir  et  en  disposer,  son  droit  est  réel,  sacré, 
indéniable,  exclusif,  mais  est-il  plein  et  illimité?  Le  pro- 
priétaire est-il  libre  d'employer  son  bien  à  sa  guise,  de  le 
dépenser  comme  il  l'entend,  d'en  faire  l'usage  qu'il  lui 
plaît,  de  le  gaspiller  inutilement  s'il  y  trouve  son  plaisir, 
pourvu  qu'il  ne  l'emploie  pas  à  des  actes  mauvais  de  leur 
nature  et  défendus  par  la  loi  soit  divine  soit  humaine? 
Ou  bien  est-il  tenu  de  s'en  servir  conformément  aux  vues 
de  la  nature  et  aux  desseins  de  la  Providence  ?  Peut-il  se 
considérer  comme  un  maître  absolu  ou  doit-il  se  regarder 
comme  une  sorte  de  légitime  détenteur  de  biens  grevés 
de  charges,  biens  qui  lui  appartiennent  véritablement 
mais,  auxquels  il  est  obligé  de  donner  la  destination 
voulue  par  Dieu  ? 

Ne  serait-il  pas  même  seulement  un  économe,  un  inten- 
dant de  la  Providence  ;  bien  plus,  un  simple  délégué,  une 
espèce  de  fonctionnaire  établi  par  la  Société  pour  mettre 
en  exploitation,  dans  l'intérêt  de  tous,  une  partie  du  pa- 
trimoine commun  de  l'humanité?  £n  un  mot,  quelle  est 
exactement  l'étendue  des  droits  que  confère  la  propriété 
à  celui  qui  la  détient  justement,  tel  est  le  difficile  pro- 
blème que  nous  avons  maintenant  à  résoudre.  La  ques- 
tion est  d'autant  plus  délicate  que  les  avis  sont  plus  par- 
tagés. 

II.  Enumération  des  opinions.  —  Parmi  ceux  qui 
admettent  la  légifimité  de  la  propriété  privée,  les  uns  s'en 
font  une  conception  amoindrie,  ils  ne  voient  que  les  de- 
voirs et  les  charges,  ils  restreignent,  presque  jusqu'à  les 
supprimer,  les  droits  qu'elle  confère  ;  —  d'autres,  beau- 
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coup  plus  nombreux,  exaj^èrent  au  contraire  démesuré- 
ment ces  droits  et  arrivent  à  rendre  la  propriété  odieuse, 
parce  qu'ils  légitiment  ses  abus  les  plus  criants  ;  — 
d'autres  enfin,  s'inspirant  de  l'Evangile,  essaient  de  se 
tenir  entre  ces  deux  excès  et  de  faire  équitablement  la 
part  des  droits  et  des  devoirs.  On  peut  donc  ramener  à 
trois  les  opinions  émîtses  sur  la  matière. 

1°  Théorie  amoindrissant  le  droit  de  propriété.  —  Ses  parti- 
sans, avec  le  professeur  Gide,  veulent  que  la  propriété  ro 
soit  qu'une  simple  fonction  sociale.  «  Nous  avons  admis  la 
propriété  foncière  comme  une  institution  indispensable 
pour  amener  la  production  agricole  à  son  plus  haut  degré 
de  développement  et  pour  Urer  le  meilleur  parti  de  la 
terre.  Nous  avons  été  ainsi  amenés  à  considérer  les  pro- 
priétaires comme  investis  d'une  véritable  fonction  sociale, 
-comme  des  administrateurs  auxquels  la  société  a  confié 
l'exploitation  du  sol  en  leur  abandonnant  à  titre  de  rému- 
nération définitive  et  absolue  tout  ce  qu'ils  réussiraient  à 
produire  (1).  » 

Un  certain  nombre  d'esprits,  même  parmi  les  catho- 
liques, semblent  s'être  laissé  séduire  par  cette  con- 
ception. Mais  comme  le  terme  de  fonction  sociale  est 
vague  et  peut  prêter  à  de  regrettables  malentendus,  il 
importe  de  le  préciser.  En  disant  que  la  propriété  privée 
-est  une  fonction  sociale,  on  peut  entendre  simplement 
que  la  propriété  a  reçu  de  la  nature  une  fin  sociale  ;  que 
-Dieu  a  confié,  à  celui  qui  la  détient,  une  sorte  de  mission, 
qu'il  lui  a  donné  des  devoirs  particuliers  envers  ses  sem- 
blables ;  que  la  Providence  a  établi  la  propriété  privée 
avant  tout  comme  moyen  efficace  et  sage  de  procurer  le 
plus  grand  bien  de  la  Société.  Tout  cela  est  exact,  mais 
ne  fait  pas  assez  ressortir  la  vraie  notion  de  la  propriété 
Elle  confère  une  fonction  sociale  à  son  dépositaire,  mais 
elle  n'est  par  elle  même  qu'une  pure  fonction  sociale-  En 
disant  que  la  propriété  privée  est  une  fonction  sociale, 
on  peut  vouloir  signifier  aussi  que  ceux  qui  possèdent 
.sont  seulement  investis  d'une  fonction  par  la  Société, 
qu'ils  sont  ses  délégués,  ses  employés,  ses  tenanciers; 
qu'ils  sont  «  de  simples  administrateurs  auxquels  la 
Société  a  confié  l'exploitation  du  sol  en  leur  abandonnant 
à  titre  de  rémunération  définitive  et  absolue  tout  ce  qu'ils 
réussissent  à  lui  faire  produire.  »  Cette  conception  de  la 
propriété,  qui  semble  bien  être  celle  de  Gide  malgré  les 
expressions  vagues  dont  il  se  sert  volontairement  peut- 

^1)  GiDB.  —  Principes  d'Economie  politique,  p.  569« 
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être,  cette  conception  se  rapproche  beaucoup  de  la  con- 
eeption  socialiste  :  elle  réduit  le  rôle  de  propriétaire  bt 
celui  de  simple  métayer  de  l'Etat. 

2"  Théorie  exagérant  le  droit  de  propriété.  —  Ceux  qui  la 
soutiennent  voient,  dans  le  droit  de  propriété  privée,  uni 
droit  absolu,  sans  contrôle  et  sans  limite.  Ils  reconnaissent 
au  propriétaire  non  seulement  le  jus  utendi  et  fruendi^ 
mais  encore  le  jus  abutendi  en  donnant  au  mot  abutendv 
le  sens  d'abus,  de  mésusaue  qu'il  n'a  pas  dans  le  langage 
juridique  ;  c'est-à-dire  qu'ils  reconnaissent  au  propriétaire 
le  droit  de  faire  de  sa  chose  tout  ce  qu'il  veut,  de  l'utiliser 
ou  de  la  garder  sans  emploi,  d'en  exploiter  la  fécondité- 
ou  de  la  maintenir  dans  la  stérilité,  d'en  entretenir  la 
vitalité  ou  de  la  laisser  périr,  de  la  conserver  ou  de  la. 
détruire,  en  un  mot  d'en  user  en  maître  souverain  qui 
ne  doit  des  comptes  à  personne. 

Cette  vieille  théorie  empruntée  au  droit  païen  a  été- 
consacrée  par  te  Gode  français  qui  appelle  la  propriété  : 
«  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière 
la  plus  absolue  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage- 
prohibé  par  les  lois  et  par  les  règlements  ».  Elle  avait  été 
admise  par  tous  les  jurisconsultes  romains  et  par  tous  les 
légistes  du  Moyen-Age.  Aujourd'hui,  elle  est  enseignée 
dans  les  Ecoles  de  Droit  et  acceptée  comme  incontestable 
par  les  Juristes,  les  Economistes  libéraux  et  même  quelques- 
rares  Théologiens. 

Pour  la  propriété  foncière,  les  partisans  de  cette  théorie 
admettent  l'ancien  jus  Quiritium  dans  toute  son  étendue 
et  avec  toutes  ses  conséquences.  Le  maître  d'un  domaine- 
peut  donc  jouir  de  sa  terre  à  sa  guise,  la  labourer  ou  la. 
laisser  en  friche,  lui  demander  une  récolte  ou  en  faire  ua 
terrain  de  chasse.  Il  n'a  pas  à  tenir  compte  de  ce  que 
exigeraient  les  intérêts  de  la  société  ;  ces  intérêts  au- 
raient-ils à  souffrir  de  la  manière  dont  il  administre  son 
bien,  il  n'est  pas  obligé  de  s'en  préoccuper.  La  notion  de 
propriété  implique  avant  tout  et  presqu'exclusivement 
l'idée  de  jouissance  personnelle.  Le  propriétaire  a  le- 
droit  d'empêcher  les  autres,  même  placés  dans  la  nécessité 
et  disposés  à  payer  une  redevance,  de  cultiver  les  parties 
de  son  domaine  qu'il  ne  veut  pas  ou  qu'il  ne  peut  pas 
cultiver  lui-même. 

Pour  les  revenus  que  produisent  les  biens,  meubles  et 
immeubles,  la  théorie  est  la  même.  Elle  reconnaît  au 
propriétaire  le  droit  absolu  d'en  disposer  à  son  gré.  Il 
peut  les  employer  à  subvenir  à  ses  légitimes  besoins,  les- 
gaspiller  en  dépenses  inutiles  ou  les  accumuler  indéfini- 
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ment.  11  a  la  libre  disposition  de  son  superflu  comme  de 
son  nécessaire  et  il  ne  viole  les  droits  de  personne  en  en 
faisant  l'usage  qu'il  lui  plaît.  C'est  son  bien  ;  les  besoins 
de  ceux  qui  l'entourent  ne  sauraient  poser  des  limites 
réelles  à  son  droit;  s'il  vient  à  leur  aide,  il  fait  un  acte  de 
charité  facultative,  on  ne  peut  le  lui  imposer  comme 
l'accomplissement  d'un  devoir  strict  et  ri^'oureux.  «  En 
vertu  de  cette  théorie,  dit  Jannsen,  tout  individu  a  la 
liberté  et  le  droit  de  chercher  exclusivement  son  propre 
intérêt  ou  son  propre  plaisir.  N'étant  nullement  tenu 
d'avoir  égard  au  bien  général  et  à  l'intérêt  des  autres,  il 
n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  ruine  à  laquelle  il  peut  les 
exposer.  Pour  lui,  la  base  et  le  titre  de  propriété  ne  sont 
plus,  comme  l'enseigne  le  droit  chrétien,  un  pouvoir 
moral  exercé  sur  les  biens  de  la  terre  pour  servir  des  in- 
térêts élevés.  La  propriété  n'est  qu'une  domination  phy- 
sique dont  rétendue  est  uniquement  déterminée  par  la 
volonté  du  propriétaire.  » 

3°  Théorie  moyenne  ou  vraie  théorie  chrétienne  du  droit  de 
propriété.  —  A  Tégoïste  et  immorale  conception  du  droit 
de  propriété,  que  nous  venons  d'exposer,  l'Eglise  catho- 
lique en  oppose  une  plus  vraie,  plus  généreuse,  plus  hu- 
maine, plus  chrétienne,  la  seule  qui  soit  vraiment  accep- 
table. Elle  reconnaît  que  le  droit  de  propriété  privée  est 
un  droit  réel,  mais  elle  conteste  absolument  qu<^  ce  soit 
un  droit  absolu  et  sans  limite.  Elle  affirme  qu'il  est  par  la 
nature  même  grevé  de  charges  et  tempéré  par  des  devoirs. 
C'est  la  doctrine  de  saint  Thomas  et  de  tous  les  grands 
théologiens.  Léon  Xlll  l'a  consacrée  dans  son  Encyclique, 
et  cette  théorie,  qui  est  la  négation  même  de  la  fausse 
théorie  païenne,  est  aujourd'hui  acceptée  par  la  presque 
totalité  des  catholiques,  qui  s'occupent  d'études  sociales. 
Ils  reconnaissent  que  nul  n'a  sur  ce  qu'il  possède,  même 
légitimement,  un  droit  de  propriété  sans  restriction.  Il 
ne  lui  est  jamais  permis  d'en  disposer  selon  son  seul 
caprice  et  de  faire  abstraction  du  bien  social,  comme  si 
ce  qu'il  possède  n'était  pour  lui  qu'un  moyen  de  donner 
satisfaction  à  sa  soif  de  jouissances  et  à  son  besoin  de 
domination.  Il  n'a  pas  reçu  ses  biens  uniquement  pour 
s'accorder  une  plus  grande  somme  de  satisfactions;  il  doit, 
conformément  aux  vues  de  Dieu,  les  faire  servir  en  même 
temps  qu'à  son  avantage  à  Tutilité  de  tous. 

L'Ecole  sociale  catholique  distingue,  avec  saint  Thomas, 
un  double  droit  de  propriété  :  —  un  droit  essentiel  et 
complet  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  Dieu  ;  —  un  droit 
dérivé,  subordonné,  qui  est  accordé  à  l'homme.  L'homme 
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n'est  pas  le  propriétaire  absolu  de  ses  biens,  il  en  est,  en 
quelque  sorte,  seulement  le  gérant.  Dieu  lui  en  a  simple- 
ment abandonné  la  possession  et  l'administration.  Par 
conséquent,  il  ne  saurait  être  question  pour  Thomme  d'un 
droit  illimité,  du  droit  de  faire  de  ses  richesses  ce  qu'il 
lui  plaît.  11  a  le  devoir,  au  contraire,  d'user  toujours  des 
biens  qu'il  tient  de  Dieu  comme  un  administrateur  fidèle. 
Il  doit  s'inspirer  avant  tout  des  vues  de  Celui  qui  les  lui 
a  confiés,  car  Celui  qui  les  lui  a  confiés  en  demeure  le 
maître  souverain  et  lui  demandera  un  compte  rigoureux 
de  l'usage  qui  en  aura  été  fait. 

Or,  la  terre,  dans  les  desseins  de  Dieu,  est  destinée  à 
fournir  à  tous  les  hommes  ce  dont  ils  ont  besoin  pour 
s'entretenir  et  vivre.  Elle  est  la  nourricière  du  genre  hu- 
main. «  Voici,  dit  le  Seigneur,  je  vous  donne  toute  herbe 
portant  de  la  semence  et  qui  est  à  la  surface  de  toute  la 
terre  et  tout  arbre  ayant  du  fruit  et  portant  de  la  semence, 
ce  sera  votre  nourriture  (1)  ». 

Il  n'est  donc  permis  à  personne  de  détourner  la  terre 
de  sa  naturelle  destination  et  si,  pour  subvenir  aux  besoins 
de  la  société,  il  est  nécessaire  que  telle  ou  telle  partie  du 
sol  soit  livrée  à  la  culture,  le  propriétaire  peut  être  excep- 
tionnellement contraint  de  li  travailler,  alors  même  qu'il 
trouverait  son  avantage  à  la  laisser  inculte. 

L'Ecole  catholique  n'est  pas  moins  en  opposition  d'idées 
avec  l'Ecole  d'Economie  politique  classique  sur  la  question 
de  l'emploi  des  revenus  que  sur  la  question  de  l'usage  des 
propriétés.  Tandis  que  l'Ecole  classique  autorise  le  pro- 
priétaire à  faire  de  ses  revenus  comme  de  ses  autres  biens 
tout  ce  qu'il  veut,  l'Ecole  catholique  lui  rappelle,  en 
s'appuyant  sur  la  théologie,  qu'il  n'a  droit  qu'au  nécessaire 
pour  lui  et  les  siens  et  que  le  superflu  appartient  tout  en- 
tier aux  pauvres.  Toujours  avec  saint  Thomas,  elle  dis- 
tingue, dans  les  biens  temporels,  la  possession  de  l'usage. 
Comme  le  grand  docteur,  elle  reconnaît  qu'il  est  permis 
à  l'homme  de  posséder  en  propre  des  biens,  meubles  ou 
immeubles,  que  cette  possession  est  même  nécessaire 
socialement  ;  mais  que  ïusage  de  ces  divers  biens  n'est 
pas  personnel  et  exclusif,  qu'il  reste  commun  à  tous,  de 
sorte  que  quiconque  possède  doit  être  dans  la  disposition 
de  faire  part,  à  ceux  qui  sont  dans  le  besoin,  des  choses 
qui  lui  appartiennent. 

Cette  distinction  fondamentale  entre  la  juste  possession 
des  richesses  et  leur  usage  légitime  a  été  rappelée  par 

(4)  Genèse,  ch.  i,  t.  29. 
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Léon  XIII  qui  s'est  servi  des  expressions  mêmes  de  saint 
Thomas  :  «  Circa  rem  exteriorcm  duos  competunt  homini  : 
quorum  unum  est  potestas  procurandi  et  dispensandi  :  et 
quantum  ad  hoc  licitum  est  quod  homo  possideat  ;  est  etiam 

necessarium    ad    humanam    vitam Aliud,   vero,   quod 

competit  homini  circa  rcs  exteriores  est  usus  ipsarum  :  et 
quantum  ad  hoc  non  débet  homo  habere  res  exteriores  ut  pro- 
prias sed  ut  communes  ;  ut  scilicet  de  facili  aliquis  eas  com- 
municet  in  necessitate  aliorum  :  unde  Apostolus  dicit  ad 
Timotheum  :  <>  Divitibus  hujus  sseculi  prsecipe  facile  tribue/rCy 
communicare  de  bonis  (1).  » 

Dans  un  autre  passage  de  sa  Somme  théologique,  l'An- 
gélique Docteur  dit  encore  :  Bona  temporalia^  quse  homini 
divinitus  conferuntur,eju$  quidem  sunt  quantum  adpropric- 
tatem  ;  sed  quantum  ad  usum  non  solum  debent  esse  ejus,  sed 
etiam  aliorum,  qui  ex  eis  sustentari  possunt  ex  hoc  quod  ei 
superfluit  (2). 

En  résumé,  la  doctrine  des  catholiques  sur  la  matière 
qui  nous  occupe  peut  se  ramener  aux  cinq  points  sui- 
vants : 

'''  Le  droit  de  propriété  complet,  absolu,  illimité  n'ap- 
pai Lient  qu'à  Dieu; 

6)  Le  droit  de  l'homme  quoique  réel  et  véritable  est, 
avant  tout,  un  simple  droit  de  possession  et  d'administra- 
tion ; 

c)  Pour  cette  administration,  l'homme  est  rigoureuse- 
ment tenu  de  se  conformer  à  l'ordre  établi  par  Dieu  ; 

d)  La  possession  et  l'administration  des  biens  légitime- 
ment acquis  appartient  exclusivement  au  propriétaire  ; 
mais  la  destination  de  ces  biens  est  et  demeure  toujours 
bien  social-commun  ; 

e)  Donner  son  superflu  à  ceux  qui  sont  dans  le  besoin 
n'est  pas  un  pur  acte  de  charité  facultative  ;  c'est  un  acte 
de  charité  rigoureusement  obligatoire. 

III.  Réfutation  de  la  théorie  de  Gide.  —  Cette 
théorie  est  vague,  dangereuse  et  fausse. 

i°  Elle  est  vague  :  L'expression  de  fonction  sociale, 
dont  Gide  se  sert,  manque  de  précision  et  c'est  son 
moindre  défaut.  On  peut  lui  donner  des  sens  très  divers, 
et  lorsque  l'on  a  lu  les  explications  fournies  par  ceux  qui 
l'emploient,  on  est  loin  d'être  renseigné  sur  la  véritable 
signification  qu'il  faut  lui  attribuer.  Elle  prête  aux  inter- 
prétations les  plus  variées  et  les   plus   contradictoires. 

(1)  Somme  théol.,  Ht,  2»«  ;  q.  lxvi,  art.  2. 

(2)  Somme  théol.,  2«,  Il«e,  q.  xxxn,  art.  5,  ad.  2. 
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Arec  un  peu  de  bonne  volonté,  on  peut  l'interpréter  de 
façon  à  sauvegarder,  au  moins  à  peu  près,  les  droits 
essentiels  de  la  propriété  et  à  donner  une  suffisante  satis- 
faction à  ceux  qui  considèrent  la  propriété  individuelle 
comme  la  base  nécessaire  de  tout  ordre  social  ;  mais  on 
peut  aussi  très  aisément  l'interpréter  de  manière  à  la 
rendre  acceptable  pour  les  Collectivistes  les  plus  avancés. 
Son  premier  inconvénient,  c'est  de  n'avoir  pas  la  netteté 
nécessaire  et  d'ouvrir  la  voie  aux  plus  factieuses  équi- 
voques. 

2**  Cette  théorie  est  dangereuse.  —  Elle  est  dangereuse 
«l'abord  à  cause  de  son  imprécision.  A  une  époque  où  la 
propriété  est  en  butte  aux  plus  violentes  attaques,  où  de 
toute  part  on  conteste  et  on  restremt  ses  droits,  il  im- 
porte de  s'attacher  aux  principes  et  d'éviter  de  faire  au 
Collectivisme  des  concessions  dont  il  abuserait.  C'est 
fournir  à  no«  adversaires  des  armes  que  d'employer,  en 
matière  si  importante,  des  termes  ambigus  qu'ils"  pour- 
ront interpréter  à  leur  avantage  et  sur  lesquels  ils  pour- 
ront s'appuyer  pour  établir  leurs  subversives  doctrines. 

Elle  est  dangereuse  ensuite  à  cause  des  conséquences 
pratiques  qu'on  est  en  droit  d'en  tirer.  Si  la  propriété  est 
seulement  une  fonction  sociale  le  propriétaire  n'est  qu'un 
fonctionnaire,  qu'un  employé,  un  fonctionnaire,  un 
employé  d'une  catégorie  spéciale  si  on  veut,  mais  enfin, 
un  simple  fonctionnaire  malgré  toute  de  la  société  qui  l'a 
nommé  et  dont  il  tient  tous  ses  pouvoirs.  Comme  les 
autres  fonctionnaires,  il  peut  être  révoqué,  remercié, 
destitué  par  ceux  qui  l'ont  établi  et,  si  on  n'est  pas  con- 
tent de  ses  services,  on  est  en  droit  de  donner  sa  place  à  un 
autre.  Qui  ne  voit  qu'une  pareille  doctrine  ouvre  la  porte 
à  tous  les  abus  et  tend  à  légitimer  l'expropriation  collec- 
tiviste ? 

3"  Cette  théorie  enfin  est  fausse.  —  Elle  est  fausse  car 
elle  restreint  jusqu'à  le  supprimer  le  droit  de  propriété 
privée  ;  elle  est  fausse,  car  si  elle  était  admise,  il  faudrait 
conclure  que  ce  droit  de  propriété  vient  de  la  société  qui 
investit  les  particuliers  de  la  fonction  et  les  établit  admi- 
nistrateurs de  telle  ou  telle  partie  de  la  fortune  publique. 
Or,  il  a  été  démontré  que  c'est  directement  de  Dieu  et  de 
la  nature  que  l'homme  tient  le  droit  de  posséder  en 
propre.  Pour  exercer  ce  droit,  il  n'a  besoin  de  la  déléga- 
tion de  personne  ;  il  administre  des  biens  qui  sont  à  Dieu 
et  non  pas  à  la  Société,  celle-ci  ne  lui  a  donné  aucune 
investiture  et  ne  peut  pas  le  considérer  comme  son  em- 
jdové  et  son  tenancier. 
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La  propriété  a  un  rôle  social,  des  devoirs  sociaux,  une 
fonction  social*^,  mais  elle  n'est  pas,  nous  l'avons  déjà  dit, 
une  fonction  sociale. 

IV.  Réfutation  de  la  théorie  classique  du  droit 
absolu  et  illimité.  —  Cette  théorie  est  antichrétieniip 
et  antinaturelle,  elle  a  été  toujours  rejetée  par  l'Eglise  et 
jamais  aucun  pouvoir  public  ne  l'a  pratiquement  admise. 

1°  Cette  théorie  est  antichrétienne.  —  Le  christianisme 
nous  enseigne  que  nous  sommes  tous  fils  d'un  même  père 
et  que  membres  d'une  même  famille,  nous  nous  devons 
mutuellement  amour  et  assistance.  Il  rappelle  sans  cesse 
aux  riches  l'obligation  de  venir  en  aide  aux  pauvres,  il 
flétrit  Tégoïsme,  recommande  avec  force  l'oubli  de  soi,  le 
mépris  des  jouissances,  le  sacrifice  de  ses  aises  et  de  ses 
convenances,  il  prêche  à  tous  la  charitable  préoccupation 
de  procurer  le  soulagement  des  autres  et  le  constant 
souci  d'assurer  leur  bien-être. 

L'esprit  du  christianisme  est  essentiellement  un  esprit 
de  fraternité  bienfaisante,  de  dévouement  généreux,  de 
miséricordieuse  compassion,  d'altruisme  dans  le  sens  le 
plus  élevé  du  mot.  Pour  lui  «  quiconque  a  reçu  de  la 
divine  bonté  une  plus  grande  abondance  soit  des  biens 
externes  et  du  corps,  soit  des  biens  de  l'àme  les  a  reçus 
dans  le  but  de  les  faire  servir  à  son  propre  perfectionne- 
ment et  tout  ensemble,  comme  ministre  de  la  Providence, 
au  soulagement  des  autres.  C'est  pourquoi  quelqu'un, 
comme  dit  saint  Grégoire-le-Grand,  a-t-il  le  talent  de  la 
parole,  qu'il  prenne  garde  de  se  taire  ;  une  surabondance 
de  richesses,  qu'il  ne  laisse  pas  la  miséricorde  s'engour- 
dir au  fond  de  son  cœur  ;  l'art  de  gouverner,  qu'il  s'ap- 
plique à  en  partager  avec  son  frère  et  l'exercice  et  les 
fruits  (i).  » 

Rien  n'est  plus  opposé  à  ces  principes  que  la  concep- 
tion toute  païenne  d'un  droit  de  propriété  absolu  et  illi- 
mité qui  permet  à  quelques  privilégiés  de  s'offrir  sans 
scrupule  toutes  les  satisfactions,  de  nager  dans  l'abon- 
dance, de  gaspiller  du  superllu,  sans  avoir  à  s'occuper 
d'une  infinité  de  malheureux  qui,  à  côté  d'eux,  manquent 
du  nécessaire  et  sont  condamnés  aux  plus  dures  priva- 
tions. Un  pareil  système  basé  sur  l'égoïsme  se  trouve  ea 
contradiction  absolue  avec  l'esprit  du  Christ  et  les  doc- 
trines de  son  Eglise. 

2°  La  théorie  du  droit  absolu  est  antinaturelle.  —  Cett» 
théorie,  comme  le  dit  l'illustre  archevêque  de  Mayence, 

(1)  LéoD  XIII  :  Eacyclique  :  Herum  novarum. 
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Ketteler,  dans  son  premier  sermon  sur  la  propriété,  est 
un  crime  perpétuel  contre  la  nature,  car  elle  trouve  par- 
faitement juste  de  détourner  pour  la  satisfaction  de 
quelques-uns  ce  que  Dieu  a  destiné  à  la  nourriture  et 
aux  vêtements  de  tous.  Elle  est  un  crime  encore  contre 
la  nature  parce  qu'elle  tend  à  éteindre  les  plus  nobles 
sentiments  dans  le  cœur  des  hommes  et  à  y  développer 
la  dureté,  l'indifïerence,  l'insensibilité  à  l'égard  de  la  mi- 
sère humaine. 

Comme  «  l'abîme  appelle  l'abîme  »,  de  même  un  crime 
contre  nature  appelle  un  autre  crime.  C'est  la  mise  en 
pratique  de  ce  droit  faux  de  propriété  qui  a  amené  une 
réacfion  violente  et  donné  naissance  au  Socialisme,  dont 
elle  légitime  en  partie  les  attaques.  Ce  sont  les  abus  du 
régime  qui  ont  fait  jusqu'ici  le  succès  des  adversaires  de 
la  propriété. 

Si  au  lieu  de  laisser  la  terre  en  commun  la  Providence 
a  voulu  qu'elle  fut  partagée,  c'est  uniquement  pour  mieux 
développer  parce  moyen  les  utilités,  les  ressources  qu'elle 
renferme  ;  c'est  pour  obtenir  plus  abondant  ce  qui  est 
nécessaire  à  l'humanité.  En  agissant  de  la  sorte,  elle  a  eu 
en  vue  avant  tout  non  le  bien  individuel  du  Propriétaire 
mais  le  bien  commun  de  la  Société.  C'est  donc  mécon- 
naître toutes  les  intentions  du  créateur,  que  d'affirmer 
que  la  notion  de  propriété  implique  principalement  une 
idée  de  jouissance  personnelle  et  que  d'autoriser  un  par- 
ticulier à  garder  pour  lui  seul  ce  qui  a  été  destiné  à  tous. 
Evidemment  la  propriété  a  pour  fin  de  fournir  à  l'homme, 
individu  ou  famille,  les  moyens  nécessaires  à  son  déve- 
loppement physique  et  moral,  mais  elle  a  pour  fin  aussi 
d'assurer  le  bien  général  et  de  servir  à  la  commune  utilité 
de  tous.  Ces  deux  fins  ne  s'excluent  pas,  elles  se  com- 
plètent et  se  confondent,  elles  sont  aussi  sacrées  l'une 
que  l'autre,  en  sacrifier  une,  c'est  compromettre  l'autre 
et  méconnaître  les  vœux  de  la  nature. 

3°  La  théorie  du  droit  absolu  n'a  jamais  été  admise  par 
l'Eglise  (1).  —  Pour  s'en  convaincre,  il  n'y  a  qu'à  consi- 
dérer la  conduite  des  papes  à  l'égard  des  grands  pro- 
priétaires de  la  campagne  romaine,  depuis  le  Moyen-Age 
jusqu'à  nos  jours.  Ces  propriétaires,  maîtres  des  im- 
menses domaines  qui  s'étendaient  autour  de  Rome, 
laissaient  souvent  leurs  terres  incultes  parce  qu'ils  y 
trouvaient  leur  avantage.  Au  lieu  de  les  cultiver,  ils  en 
faisaient  des  pays  de   chasse  ou  les  transformaient  ea 

(1)  Cf.  Gabmbl  Ardaut.  —  Papes  et  Pai/saTis.  ^ 
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vastes  pâturages.  L'élevage  leur  fournissait  des  bénéfices 
plus  considérables  que  le  labour,  mais  il  avait  le  très 
grave  inconvénient  d'enlever  à  une  partie  de  la  population 
la  possibilité  de  vivre.  Le  sol  ne  produisait  plus  assez  de 
grarn  pour  nourrir  ses  habitants. 

Rompant  avec  tous  les  errements  du  Droit  romain;  les 
Papes  prennent  des  mesures  minutieuses  et  énergiques. 
Us  réglementent  l'emploi  que  l'on  fera  de  la  terre,  ils 
imposent  de  fortes  amendes  à  ceux  qui  enfreignent  leurs 
prescriptions,  ils  vont  même  jusqu'à  autoriser  le  premier 
venu  à  défricher,  à  son  profit,  les  champs  qui,  au  détri- 
ment du  bien  social,  ne  sont  pas  cultivés  par  leurs  légi- 
times propriétaires. 

Dès  1241,  Clément  IV  permet  à  tout  étranger  de  cultiver 
le  tiers  d'un  domaine  que  son  propriétaire  s'obstine  à 
laisser  en  friche. 

Deux  siècles  plus  tard  Sixte  IV  décrète  :  «<  qu'il  sera 
permis  à  l'avenir  et  toujours  à  tous  et  à  chacun  de  labou- 
rer et  d'ensemencer  dans  le  territoire  de  Rome  et  du  pa- 
trimoine de  Saint-Pierre  aux  époques  voulues  et  habi- 
tuelles un  tiers  des  champs  incultes,  à  leur  choix, 
quelqu'en  soit  le  propriétaire  :  monastères,  chapitres, 
é;;lises,  ou  lieux  consacrés  ou  personnes  privées  ou  pu- 
bliques de  tout  état  et  de  toute  coutlition,  pourvu  que, 
même  sans  l'obtenir,  on  en  ait  demandé  la  permission.  » 

Clément  VII,  dans  un  «  motu  proprio  »  de  mars  1523 
«•-onfirmait  la  mesure  de  Sixte  IV  et  après  avoir  rappelé 
les  décisions  de  son  prédécesseur,  il  ajoutait  (1)  :  «  ainsi  le 

(1)  ClémeDt  VII  rapporte  ainsi  la  mesure  de  Sixte  IV.  uSane 
licel  duduQi  fel.  record.  Sixtus  papa  IV  praedecessor  noster,  at- 
tendeus  quod  a  pluribus  tune  retroactis  anois,  omni»  regio  dic- 
tae  Â.lmœ  Urbis  finitima  fréquenter  habuerat  stériles  fntmeDlo* 
rum  et  bladorum  proventus  eum  gravi  populomm  iu  ea  degen- 
tiuuj  jactura  et  afflictioDe  ;  et  considerans  id  praeler  et  ultra 
naturalem  cœii  cursum  et  dispositionem  potissime  etiam  pro- 
venire  ex  raritate  culturse  agrorum,  qui  propter  aiiquam  forte 
majorem  utilitatem  iode  proveuientiem  eorum  dommi  potius 
eervabantur  ioculti,  ut  essent  aoimalibus  brutis  in  pascuaquAn 
oolereotur,  aut  coli  sioerentur  in  alimentum  et  sustentatioDem 
huminum  per  suas  litteras  statuerai  et  ordinaveralquod  ex  tune 
deinceps,  perpetuis  futuris  temporibus  liceret  omnibus  et  sin- 
gulis  agros  arare  et  colère  volentibus  in  prsedictœ  Urbis  nostraB 
ftrritorio  et  Patriœonii  B.  Pétri  in  Tuscia  ac  Campanise  mari- 
timse  rumpere  et  arare  ac  colère,  alias  debitis  et  consuetis  teoa- 
poribus,  terliam  partem  uoiuscujusqoe  teoimenti  seu  teuutae, 
quam  eligeodam  ducerel,  pelita  tamen,  licet  non  obtcDki,  eo- 
rum ad  quos  sp'ctaret  liceutia...» 
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tiers  de  toutes  les  terres  entre  les  mains  de  tenanciers  de 
toutes  les  propriétés,  de  toutes  les  campagnes  situées  sur 
le  territoire  romain,  le  Patrimoine  de  Saint-Pierre,  le 
littoral  de  la  Gampanie  et  des  terrains  s'étendant  à  vingt 
milles  aux  alentours,  appartenant  aux  Eglises,  aux  mo- 
nastères, aux  hospices,  à  la  chambre  apostolique,  à  des 
barons,  à  des  nobles,  à  de»  citoyens  romains,  à  des  gens 
de  toute  condition,  de  toute  dignité,  même  cardinaux, 
même  prélats,  même  commandataires,  ou  quels  que 
soient  leurs  maîtres,  de  quelque  rang  ecclésiastique  ou 
laïque  qu'ils  jouissent,  devra  sans  qu'aucune  prohibitioli 
puisse  intervenir,  être  chaque  année  labouré,  ensemencé 
et  entretenu  pour  la  récolte  du  blé  à  partir  du  jour  de 
la  publication  des  présentes  lettres  ;  et  il  sera  permis 
à  quiconque  le  voudra  de  prendre  en  mains  ce  tiers 
pour  le  cultiver,  sous  cette  réserve  cependant,  que  si 
les  propriétaires  eux-mêmes  veulent  le  cultiver  ou  le 
faire  cultiver,  ils  ne  peuvent  être  dépossédés  de  ce  droit 
pourvu  qu'ils  apportent  à  la  ville  le  blé  ainsi  produit  par 
leur  travail,  mais  pour  ceux  qui  se  refuseraient  à  la  cul- 
ture il  sera  permis  à  tous  les  citoyens  de  cette  ville  ou 
autres  de  prendre  le  tiers  de  leurs  terres,  dans  toute 
l'étendue  de  la  campagne  romaine,  à  leur  gré  et  où  il  leur 
semblera  le  plus  avantageux,  sans  qu'on  puisse  leur  op- 
poser aucun  empêchement,  sous  peine  d'une  amende  de 
cinq  cents  ducats  d'or  de  notre  monnaie,  encourue  chaque 
fois  qu'il  y  aura  eu  prohibition  de  labourer,  entretenir  ou 
faire  entretenir  ces  terres.  Ceux  qui  les  laboureront  au- 
ront en  outre  le  droit  de  faire  paître  leurs  bœufs  de 
travail.  Ils  ne  sek'ont  pas  tenus  de  donner  une  redevance 
en  argent,  mais  seulement  à  abandonner  la  cinquième 
partie  des  grains  récoltés  (1).  » 

(1)  Deux  siècles  plus  tard,  en  juin  1741,  le  pape  Benoît  XIV 
8e  trouvant  à  Gastel  Gandolfo  reçut  la  visite  d'un  certain  nom- 
bre de  pauvres  de  la  campagne  romaine.  îls  se  plaignaient  que 
les  propriétaires  les  empêchaient  de  glaner  dans  leurs  champs, 
afin  de  laisser  la  glane  à  leur  bétail.  Dès  l'année  suivante,  le 
22  mai  1742,  le  Souverain  Pontife  publia  sur  le  glanage  et  le 
grapillage  un  décret  dans  lequel  il  rappelait  les  prescriptions 
données  autrefois  aux  Juifs  par  le  Seigneur,  et  enjoignait  aux 
évêques  et  aux  curés  de  veiller  à  ce  que  les  propriétaires  lais- 
sassent toute  liberté  aux  malheureux.  —  îie  décret  n'ayant  pas 
produit  l'effet  attendu,  Benoit  XIV  en  promulgua  un  second  le 
17  mai  1751.  Il  y  ordonne  qu'il  soit  permis  aux  pauvres  de  gla- 
ner dans  tous  les  champs  des  Etats  de  l'Eglise  pendant  dix 
jours  après  que  les  gerbes  auront  été  enlevées.  Chaque  contra- 
vention des  propriétaires  sera  punie  d'uae  amende  de  30  écus 
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Pie  Vl  disait  à  son  tour  dans  son  «  motu  propno  »  au 
25  janvier  1783  «  Une  des  plus  grandes  sollicitudes  de 
notre  gouvernement  temporel,  dont  nous  avons  été  investi 
avec  la  dignité  pontificale  par  la  divine  Providence  est  de 
veiller  de  toutes  nos  forces,  suivant  en  cela  les  exemples 
de  nos  prédécesseurs,  à  la  conservation  de  l'art  si  néces- 
saire de  l'agriculture,  non  seulement  pour  l'avantage 
commun  de  nos  sujets,  mais  encore  pour  maintenir 
l'abondance  dans  notre  ville  de  Rome. 

Mais  considérant  que  malgré  tous  les  efforts  tentés 
jusqu'à  ce  jour,  dans  ce  but  si  louable,  nous  voyons 
encore  les  campagnes  voisines  et  surtout  celles  de  l'apro- 
romano,  beaucoup  moins  cultivées  qu'elles  ne  pourraient 
l'être  en  raison  de  leur  étendue  et  de  leur  fécondité  natu- 
relle, nous  nous  décidons  de  nouveau  à  tenter  une  aussi 
intéressante  entreprise...  Dans  le  but  d'éviter  qu'on  néglige 
d'exécuter  dans  chaque  propriété,  relativement  à  la  quan- 
tité à  ensemencer,  les  prescriptions  de  la  Constitution  de 
notre  prédécesseur  Clément  VII,  nous  ordonnons  que, 
dans  le  cas  où  le  propriétaire,  le  fermier  ou  le  colon 
aurait  manqué  en  tout  ou  en  partie  à  ladite  obligation,  il 
soit  permis  à  quiconque,  de  n'importe  quelle  qualité, 
grade  ou  condition,  même  à  un  étranger  n^habitant  pas 
notre  domaine  pontifical,  de  labourer  et  d'ensemencer  le 
quartier  ou  la  portion  de  quartier  qui,  devant  être  labou- 
rée selon  les  prescriptions  du  cadastre  aura  été  aban- 
donnée, et  ce,  sans  aucun  paiement  ni  en  grains  ni  en 
argent.  Les  propriétaires,  fermiers  ou  colons  de  la  pos- 
session sont  en  outre  obligés  de  prêter  gratuitement  le 
pâturage  suffisant  à  la  culture  de  ce  terrain,  ainsi  que  les 
greniers  et  les  abris...  Ensuite  de  notre  ordre  suprême 
nous  avertissons  chaque  propriétaire  ou  usufruitier  des 
possessions  de  la  campagne  romaine  que,  dans  les  actes 
de  location  ou  autres  contrats,  qui  seront  faits  doréna- 
vant, ils  ne  peuvent  introduire,  sous  peine  de  caducité  de 
la  possession  et  du  domaine  des  fonds  et  terrains  res- 
pectifs, aucun  pacte  ni  aucune  convention  qui  soit  con- 
traire à  notre  décret  (1).  » 

à  distribuer  entre  les  pauvres  du  lieu,  et  crée  ainsi  une  servi- 
tude qui  vient  prever  les  biens  du  riche  et  restreindre  son  droit 
de  propriété  au  profit  des  pauvres. 

(1)  Malgré  toutes  les  mesures  prises  par  les  Papes,  les  grands 
propriétaires  avaient  continué  à  étendre  les  pâturages.  Une 
toute  petite  partie  du  sol  était  seule  laissée  à  la  culture.  Pie  VI 
fit  faire  un  nouveau  cadastre  de  Yagro  romano  en  1783,  et  im- 
posa aux  lalifundaires  Tobligation  d'ensemencer  1700  rubbi  de 
terre  par  an. 


ÉTENDUE  DU  DIOIT  DE  PROPRIÉTÉ        87 

En  1804  Pie  VII  malgré  les  violentes  réclamations  des 
grands  propriétaires  frappait  d'une  lourde  amende  quicon- 
que laissait  ses  terres  en  jachère  :  «  Pour  réprimer  dans 
ces  contrées  l'abus  si  fréquent  qui  consiste  à  abandonner 
à  la  production  naturelle  des  herbes, quantité  d'excellentes 
terres  qui  pourraient  s'employer  plus  utilement  à  l'entre- 
tien des  hommes,  Nous  avons  cru  devoir  recourir  au 
moyen  puissant  des  récompenses  et  des  peines  en  prescri- 
vant à  cet  effet,  par  décision  spontanée  du  4  novembre 
1801,  que  tous  les  terrains  de  culture  qu'on  abandonne- 
rait dans  la  campagne  romaine  à  la  production  de  l'herbe, 
seraient  chargés  d'une  surtaxe  de  quatre  paoli  par  rubbio 
et  qu'au  contraire  les  terrains  qui  seraient  ensemencés, 
non  seulement  seraient  exempts  de  cette  taxe,  mais  obtien- 
draient une  gratification  de  huit  paoli  par  rubbio.  —  Pour 
mieux  assurer  la  réussite  de  cette  mesure  nous  avons 
ensuite  doublé  la  peine  ci-dessus.  Et  dans  le  cas  où  cette 
élévation  de  la  taxe  ne  serait  pas  suffisante  nous  ne  man- 
querions pas  de  l'augmenter  encore  et  de  prendre  tous 
les  autres  moyens  convenables  pour  atteindre  le  but  désiré, 
c'est-à-dire  que  nos  campagnes  circonvoisines  parviennent 
à  produire  tout  le    blé   nécessaire  aux   besoins  de  nos 

sujets C'est  le  devoir  inéluctable  du  Prince  suprême, 

de  veiller  à  la  culture  des  terres  et  à  la  meilleure  manière 
de  les  faire  produire,  car  c'est  par  la  multiplicité  des  pro- 
duits que  s'obtient  l'abondance  universelle,  au  moyen  de 
laquelle  on  facilite  l'entretien  public,  on  favorise  l'accrois- 
sement de  la  population,  on  encourage  les  progrès  des 
arts  et  du  commerce  et  que  l'Etat  s'enrichit.  C'est  animé 
de  ces  souvenirs  qui  portent  le  Souverain  à  se  prévaloir 
des  moyens  les  plus  efficaces  pour  que  la  totalité  des 
terrains  donne  la  plus  grande  quantité  et  les  produits  les 
plus  avantageux  que  Sixte  IV  prescrivit  que  tant  dans  la 
campagne  romaine  que  dans  les  provinces  du  Patrimoine, 
dans  les  provinces  maritimes  et  dans  les  campagnes,  il  fut 
permis  à  chacun  de  cultiver  et  d'ensemencer  le  tiers  de 
tous  les  biens  fonds  qui  ne  seraient  pas  ensemencés  par 
les  propriétaires  respectifs  et  de  s'en  approprier  la  récolte. 
De  ces  mesures  confirmées  par  Jules  II,  Clément  VII  et 
Alexandre  VIII  nous  assurerons  l'exécution  si  les  mesures 
plus  modérées  édictées  par  nous  ne  suffisent  pas  ». 

Cette  conduite  du  Souverain  Pontife  est  d'autant  plus 
digne  de  remarque  que  les  grands  propriétaires  avaient 
en  1790  et  en  1800  présenté  à  la  chambre  apostolique  deux 
mémoires  où  ils  établissaient  d'une  manière  incontestable 
que  les  prescriptions  de  Pie  VI  et  de  ses  prédécesseurs 
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sur  la  question  agraire  leur  faisaient  subir  des  pertes 
énormes.  Ils  montraient  avec  des  chiffres  à  l'appui,  qu'une 
avance  de  8,000  écus  ne  rapportait  au  fermier,  même 
en  supposant  le  temps  absolument  favorable,  qu'un  béné- 
fice de  30  écus  s'il  se  livrait  à  la  culture  du  blé  :  tandiS' 
que  cette  même  somme  lui  rapportait  plus  de  200  écus 
s'il  se  livrait  à  l'élevage  d'un  troupeau  de  moutons.  Il  y 
avait  antagonisme  entre  leurs  intérêts  personnels  et  les 
intérêts  sociaux.  Ces  considérations  n'arrêtèrent  pas  plus 
Pie  VII  qu'elles  n'avaient  arrêté  Pie  VI,  Clément  VH  et 
Sixte  IV,  et  il  se  préoccupa  avant  tout  du  bien  public. 

Les  divers  documents  qui  viennent  d'être  reproduits  et 
plusieurs  autres  du  même  p;enre  qu'on  pourrait  leur 
adjoindre,  en  même  temps  qu'ils  montrent  la  paternelle 
sollicitude  des  papes  à  l'égard  des  pauvres  et  leur  cons- 
tant souci  d'assurer  le  bien  public,  prouvent  de  la  façoii 
la  plus  irréfutable  que  l'Eglise,  ses  canonistes  et  ses  pon- 
tifes n'ont  jamais  pris  au  sérieux  la  théorie,  si  chère  aux 
juristes,  du  droit  illimité  et  absolu  de  propriété. 

4*  Cette  théorie  du  droit  absolu  n'a  été  pratiquement  admise 
par  aucun  pouvoir  public.  —  Partout  l'Etat  s'est  attribué  le 
droit  de  poser  des  limites  à  la  jouissance  des  .particuliers 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  public  l'exige.  Notre  Code,  qui 
ne  saurait  être  suspect  aux  classiques,  autorise  pour  cause 
d'utilité  publique  et  moyennant  indemnité  l'expropriation 
forcée,  il  édicté  des  lois  de  salubrité,  de  voierie,  de  police, 
singulièrement  restrictives  du  droit  absolu  de  propriété. 
Ainsi  il  n'est  pas  loisible  à  celui  qui  possède  une  forêt  de 
la  défricher,  alors  même  qu'il  y  trouverait  son  avantage  ; 
il  doit  au  préalable  en  avoir  sollicité  et  régulièrement 
obtenu  la  permission. 

Et  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  le  propriétaire  se 
trouve  gêné  dans  l'exercice  illimité  de  son  droit  par  des 
réglementations  basées  sur  des  exigences  sociales.  Henri  IV 
obligeait  à  tenir  en  blairie  les  deux  tiers  de  tout  domaine, 
et  au  siècle  suivant  un  arrêt  du  Conseil  de  1731  Tint  renou- 
veler les  ordonnances  précédentes  et  défendre  d'étendre  la 
culture  de  la  vigne  au  delà  de  certaines  limites  parce  qu'où 
considérait  cette  culture  moins  utile  à  la  nation  que  celle 
des  céréales.  On  était  donc  convaincu  que  l'intérêt  du 
public  passe  avant  l'intérêt  de  l'individu  et  dans  les  cas 
extrêmes  doit  avoir  le  pas  sur  lui 

V.  Démonstration  de  la  théorie  du  droit  de 
propriété  strict  mais  limité.  —  Après  tout  ce  qui 
vient  d'être  dit  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'apporter  de& 
preuves  directes  pour  établir  la  théorie  catholique  ;  elle  se 
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trouve  fondée  et  vraie  par  le  fait  seul  que  la  théorie  opposée 
est  démontrée  fausse.  Cependant  à  cause  des  abus  criants 
qui  existent,  des  idées  erronées  qui  sont  couramment 
admises  et  des  illusions  que  se  font  sur  ce  point,  même 
dee  âmes  honnêtes  et  droites,  il  peut  être  utile  d'insister 
encore  et  de  montrer  que  la  théorie  que  nous  préconisons 
avec  l'Eglise  et  les  théologiens  est  la  seule  raisonnable,  la 
seule  qui  sauvegarde  la  sagesse  et  la  bonle  de  Dieu,  la 
seule  enfin  qui  ôte  tout  fondement  aux  attaques  des 
socialistes  en  supprimant  la  plupart  des  griefs  sur  lesquels^ 
elles  s'appuient. 

1«*  La  théorie  catholique  est  la  seule  raisonnable.  —  Elle- 
est  la  seule  qui  soit  raisonnable,  parce  qu'il  n'est  pa& 
admissible  que  nous  ayons  le  droit  de  gaspiller  sans  aucun 
avantage  et  de  détruire  sans  aucun  profit  même  ce  qui 
nous  appartient,  lorsque  ce  que  nous  faisons  périr  ou. 
laissons  se  perdre  serait  nécessaire  ou  simplement  utile 
aux  autres.  Le  seul  bon  sens  nous  dit  qu'un  pareil  acte 
est  un  acte  répréhensible,  un  acte  qui  méconnaît  les  lois 
les  plus  élémentaires  de  la  charité  et  de  la  solidarité,  ub 
acte  qui  viole  les  règles  du  devoir  moral  et  sort  des  limites 
du  droit  légitime  de  propriété. 

Cette  théorie  est  seule  raisonnable  encore,  parce  que^ 
seule  elle  tient  suffisamment  compte  des  rapports  qui 
existent  entre  Dieu  et  ses  créatures,  rapports  que  la  rai- 
son découvre,  qu'elle  nous  signale  et  qui  nous  créent  des- 
devoirs que  nous  ne  saurions  méconnaître  sans  violer  le& 
droits  de  Dieu  et  les  vues  de  sa  Providence.  —  Dieu  ayant 
tiré  toutes  choses,  sauf  lui-même,  du  néant,  est  le  maître- 
exclusif,  le  seul  et  véritable  propriétaire  de  tout  ce  qui 
existe.  Il  a  sur  toutes  les  créatures  des  droits  souverains 
inaliénables  que  rien  ne  saurait  restreindre.  Ces  droits 
découlent  essentiellement  de  sa  nature,  il  ne  peut  s'en- 
dessaisir.  Lorsqu'il  permet  aux  hommes  de  posséder  quel- 
ques uns  des  biens  qu'il  a  produits,  il  ne  renonce  en  rien 
à  son  suprême  domaine,  il  abandonne  simplement  Tusage- 
de  ce  qui  lui  appartient.  Si  donc  il  est  jamais  questioit 
d'un  droit  naturel  dp  propriété  pour  les  hommes,  il  ne 
peut  en  aucun  cai  s'asir  d'un  absolu  et  complet  droit 
de  propriété  qui  ne  saurait  appartenir  qu'à  Dieu,  mais- 
toujours  et  simplement  d'un  droit  d'usufruit.  Les  hommes- 
n'étant  en  quelque  sorte  que  des  administrateurs,  il  s'en 
suit  —  la  conséquence  est  nécessaire  —  que  le  droit  d'usu- 
fruit lui-même  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  droit 
illimité.  Les  propriétaires  sont  tenus  de  faire  toujours 
des  biens  de  la  terre  ce  que  Dieu,  leur  maître,  a  voulu  et 
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prescrit.  Parler  d'un  droit  absolu,  c'est  énoncer  un  non- 
sens. 

2*  La  théorie  catholique  est  la  seule  qui  sauvegarde  la 
sagesse  et  la  bonté  divines.  —  On  ne  comprendrait  pas  que 
Dieu,  ayant  fait  la  terre  pour  être  la  nourricière  du  genre 
humain  tout  entier,  permit  qu'elle  devint  le  partage, 
la  proie  d'un  petit  nombre,  qu'elle  fut  accaparée  par  des 
privilégiés  qui  pourraient  en  jouir  en  maîtres  égoïstes, 
réserver  pour  eux  seuls  ce  qu'elle  produit  et  détourner 
impunément  de  leur  fin  des  biens  créés  pour  servir  à 
l'entretien  de  tous.  11  y  aurait  là  de  sa  part  une  inconsé- 
quence, une  contradiction  indignes  de  sa  sagesse  ;  il  y 
aurait  aussi  une  inégalité  monstrueuse  inconciliable  avec 
l'idée  que  nous  nous  faisons  de  sa  bonté.  Cette  bonté 
n'exige  pas  qu'il  n'y  aitaucune  inégalité  parmi  les  hommes; 
les  inégalités  sont  nécessaires  ;  mais  cette  bonté  demande 
que  Dieu  fournisse  à  tous  au  moins  ce  dont  ils  ont  rigou- 
reusement besoin  et  qu'il  tempère  par  des  devoirs  impo- 
sés à  la  richesse  les  inconvénients  qu'entraîne  le  droit  de 
posséder. 

C'est  ce  qui  se  produit  avec  notre  théorie.  Nous  ne  pré- 
tendons pas  qu'elle  supprime  tous  les  abus,  mais  elle  les 
atténue  et  si  elle  était  strictement  appliquée,  le  sort  des 
malheureux  se  trouverait  singulièrement  amélioré.  Elle 
sauvegarde  et  les  droits  sacrés  de  la  propriété  et  les 
droits  non  moins  sacrés  de  la  nature,  elle  domine  et  de 
quelle  hauteur!  les  deux  théories  contradictoires  et  irré- 
conciliables qui  se  divisent  présentement  le  monde  :  la 
théorie  fausse  du  droit  absolu  préconisée  par  les  Classiques 
et  la  théorie  encore  plus  fausse  du  droit  nul  vantée  par 
les  Collectivistes.  Elle  reconnaît  la  part  de  vérité  que  con- 
tiennent lune  et  l'autre,  elle  s'en  empare  et  la  proclame 
après  l'avoir  isolée  des  sophismes  dont  Libéraux  et  Socia- 
listes l'entourent.  Par  les  réserves  qu'elle  apporte  elle  fait 
ressortir  l'admirable  sagesse  et  la  paternelle  bonté  de 
celui  qui  a  dit  :  «  Je  vous  donne  toute  herbe  portant  delà 
semence  et  tout  arbre  produisant  des  fruits,  ce  sera  votre 
nourriture  ». 

3*»  La  théorie  catholiqur  est  la  seule  qui  ôte  tout  fondement 
aux  attaques  des  Socialistes  en  supprimant  la  plupart  des  griefs 
sur  lesquels  elles  s'appuient.  —  Pour  combattre  la  propriété 
privée  et  demander  sa  suppression, les  Socialistes  insistent 
sur  les  abus  qu'elle  a  produits.  Ils  montrent  en  les  exagé- 
rant, ce  qu'ils  appellent  le  luxe  effréné,  les  dépenses  folles, 
les  jouissances  scandaleuses,  l'inhumaine  dureté,  l'oisiveté 
honteuse  de  la  classe  capitaliste.  En  face  de  ce  luxe,  de 
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ces  dépenses,  de  ces  jouissances,  de  cette  oisiveté,  ils  met- 
tent le  dénument,  les  privations,  les  peines,  le  travail 
dévorant  et  mal  rétribué,  la  misère  imméritée  du  prolé- 
tariat, de  cette  multitude  d'êtres  humains  qui  semblent 
n'avoir  été  mis  au  monde  que  pour  «  souffrir  et  trimer  ». 
Ils  partent  ensuite  de  cette  longue  énumération  «  d'ini- 
quités »  pour  conclure  qu'un  état,  qu'un  régime  social  qui 
tolère  et  consacre  de  c  pareilles  monstruosités  »  ne  peut 
être  basé  que  sur  l'injustice  et  qu'il  doit  être  remplacé. 
—  Le  tableau  qu'ils  font  des  abus  est  évidemment  poussé 
au  noir,  cependant  tout  n'est  pas  dénué  de  fondement 
dans  leur  réquisitoire  et  ils  ne  sont  pas  les  seuls  à  parler 
de  «  misère  imméritée  ».  Le  mot  est  tombé  de  l'auguste 
plume  de  Léon  XIII. 

Leurs  plaintes,  au  moins  dans  ce  qu'elles  ont  de  rai» 
sonnable,  seraient  sans  objet  si  ceux  qui  possèdent  fai- 
saient de  leurs  biens  l'usage  que  Dieu  désire;  Si,  comme 
le  demande  la  théorie  que  nous  défendons,  les  riches  se 
souvenaient  «  que  l'homme  ne  doit  pas  tenir  les  choses 
«xtérieures  pour  privées,  mais  bien  pour  communes  de 
telle  sorte  qu'il  en  fasse  part  facilement  aux  autres  dans 
leurs  nécessités  (1)  ;  »  il  n'y  aurait  plus  ni  luxe  effréné, 
ni  dépenses  folles  ni  jouissances  scandaleuses,  ni  inhu- 
maine dureté,  ni  oisiveté  honteuse.  Il  y  aurait  toujours 
des  pauvres  et  des  déshérités,  mais  leur  dénument  serait 
moins  grand  et  moins  nombreuses  se  trouveraient  leurs 
privations  et  leurs  peines.  Ils  se  sentiraient  moins  aigris 
contre  ceux  qui  sont  mieux  partagés  qu'eux  du  côté  des 
biens  de  la  fortune  et  au  lieu  de  cet  irréductible  antago- 
nisme des  classes,  qui  creuse  un  abîme  tous  les  jours 
plus  grand  entre  les  membres  d'une  même  société  et  pré- 
pare peut-être  de  terribles  bouleversements,  ce  serait 
entre  les  fils  d'un  même  Père  l'union  dans  la  paix  et  la 
charité.  Ce  sont  en  effet  les  abus  enfantés  par  l'anlichré- 
tienne  et  antinaturelle  théorie  du  droit  absolu  de  pro- 
priété qui,  après  avoir  donné  naissance  au  Socialisme, 
ont  contribué  plus  que  tout  autre  chose  à  le  rendre  popu- 
laire et  à  lui  gagner  des  adeptes.  Si  la  crise  redoutable 
qui  nous  menace  peut  être  évitée,  elle  ne  le  sera  que  par 
un  retour  aux  principes  chrétiens  ;  les  théories  païennes 
nous  ont  fait  assez  de  mal,  il  importe  de  les  répudier  et 
de  revenir  enfin  aux  saines  doctrines  de  l'Eglise  si  admi- 
rablement résumées  par  Saint-Thomas. 

€  Toutes  les  attaques,  dit  Charles  Périn,  dont  le  prin- 

(1)  S.  Thomaâ  textuellement  cité  par  Léon  XIII. 
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cipe  de  la  propriété  a  été  l'objet  et  tous  les  systèmes  qui 
ont  eu  pour  but  de  substituer  le  régime  du  communisme 
au  droit  de  propriété  ont  leur  source  dans  une  fausse 
application  du  principe  de  la  communauté  des  biens.  Au. 
lieu  de  la  communauté  par  la  liberté  qui  est  la  charité, 
on  prétend  établir  la  communauté  par  la  loi,  qui  est  le- 
communisme. 

Il  n'y  a  en  effet  de  choix  qu'entre  les  deux  ;  car  jamai» 
l'humanité  n'acceptera  comme  légitime,  la  propriété 
égoïste  constituée  au  profit  du  propriétaire  seul  et  pour 
ses  jouissances  exclusives.  Toutes  les  fois  que  la  propriété 
s'appuiera  sur  ce  principe,  toutes  les  fois  que  les  proprié- 
taires le  mettront  en  pratique  par  l'usage  de  leurs  biens 
pour  leur  seul  arantage,  la  société  verra  surgir  le  com- 
munisme, d'autant  plus  décidé  dans  ses  doctrines  et  d'au- 
tant plus  hardi  dans  ses  entreprises,  que  l'abus  que  les. 
propriétaires  font  de  la  propriété  est  plus  odieux  (1)  »• 
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Quiconque  est  pourvu  des  biens  de  la  fortune,  —  qu'il 
se  livre  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  au  commerce,  aux 
opérations  de  banque  ou  qu'il  s'adonne  aux  professions 
libérales;  —  a  des  devoirs  aussi  graves  que  nombreux  à 
remplir  envers  ceux  qui  ont  été  moins  favorablement 
partagés  que  lui  du  côté  de  la  richesse. 

Ces  obligations  si  souvent  rappelées  par  l'Eglise,  si 
vigoureusement  affirmées  par  les  Pères,  si  fréquemment 
exposées  par  les  Prédicateurs  et  les  Théologiens,  mais 
hélas  !  si  facilement  oubliées  par  ceux  qui  possèdent, 
Léon  XIII  les  a,  avec  sa  grande  autorité,  résumées  dans 
l'Encyclique  Rerum  novarum.  Elles  apportent  un  utile 
tempérament  au  droit  de  propriété  et  lont  un  contrepoids 
nécessaire  aux  inconvénients  qu'il  peut  entraîner.  Grâce 
à  elles,  la  propriété  cesse  d'avoir  quelque  chose  d'odieux, 
même  pour  ceux  qui  ne  possèdent  pas,  et  ainsi  tombent 
la  plupart  des  raisons  que  l'on  invoque  pour  demander  sa» 
suppression. 

(1)  Charles  Perkin.  —  De  la  richesse  dans  les  sociétés  ehré^ 
tiinnes,  liv.  VII,  en.  i. 
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Les  devoirs  qui  incombent  à  la  propriété  ne  sont  pas 
tous  de  même  nature;  il  y  a  des  devoirs  de  justice,  il  y  a 
"des  devoirs  de  charité,  il  y  a  des  devoirs  d'ÉQuiTÉ  naturelle, 
il  y  a  enfin  des  devoirs  de  simple  convenance  sociale. 
Nous  allons  dire  un  mot  de  chacun  d'eux. 

I.  —  Devoirs  de  justice  qui  incombent  à  la  pro- 
priété. —  Ceux  qui  possèdent  ont  des  devoirs  de  justice 
à  remplir  et  à  l'égard  des  malheureux  qui  sont  dans  la 
nécessité,  —  et  à  l'égard  de  leurs  domestiques  et  de  leurs 
ouvriers,  —  et  à  l'égard  de  leurs  fournisseurs. 

lo  Ils  ont  des  devoirs  de  justice  à  V égard  des  malheureux 
qui  sont  dans  la  nécessité.  —  Lorsqu'un  de  nos  semblables 
se  trouve  dans  ce  que  les  théologiens  appellent  un  cas 
d'extrême  nécessité,  il  y  a  pour  nous  obligation  stricte, 
rigoureuse  et  grave  de  justice  de  lui  venir  en  aide.  «  Verser 
le  superflu  dans  le  sein  des  pauvres,  dit  Léon  XIII,  n'est 
pas  un  devoir  de  stricte  justice  sauf  le  cas  d'extrême 
nécessité  (1).  » 

Le  prochain  est  dans  nn  cas  de  nécessité  extrême  non 
seulement  quand,  faute  d'un  secours,  il  est  exposé  à  perdre 
la  vie  ou  la  santé,  mais  quand  il  court  le  danger  de  perdre 
des  biens  qui,  comme  la  réputation,  l'honneur,  la  vertu, 
sont,  au  moins,  aussi  précieux  que  la  santé  et  la  vie  (2). 
Dans  ces  cas,  dit  saint  Thomas,  les  biens  deviennent  com- 
muns et  le  malheureux  qui  se  trouve  dans  cette  nécessité  a 
i«  droit  de  prendre  ce  qui  lui  est  indispensable,  quitte  à  lui 
•de  le  restituer  ensuite  si  ses  moyens  viennent  à  le  per- 
mettre. S/  adeo  siturgens  etevidens  nécessitas,  ut  manifestum 
.sit  instanti  necessitati  de  rébus  occurentibus  esse  subveniendum 
(puta  cum  imminet  personae periculum  et  aliter  subvenire  non 
jpotest),  tune  licite  potest  aliquis  ex  rébus  alienis  suœ  necessi- 
tati subvenire  sive  manifeste  sive  occulte  sublatis  ;  nec  hoc 
proprie  habet  rationem  furti  vel  rapirne  (3). 

«  Non,  non,  ô  riches  de  ce  monde,  s'écrie  Bossuet, 
•ce  n'est  pas  pour  vous  seuls  que  Dieu  fait  lever  son  soleil 
ni  qu'il  arrose  la  terre  :  les  pauvres  y  ont  leur  part  aussi 
bien  que   vous.  J'avoue  que  Dieu  ne  leur  a  donné  aucun 

(1)  Encyclique  :  Rerum  novarum. 

(2)  SaiDt  Tbomas.  —  Somme  théol.,  2»  IJae,  q,  lxvi,  art.  7. 

(3)  «  Quand  je  dis  nécessité  extrême  du  prochain,  je  n'en- 
tends pas  seulement  nécessité  extrême  par  rapport  à  la  vie, 
j'entends  nécessité  extrême  par  rapport  aux  biens,  à  rhonDenr, 
à  la  liberté.  Vous  savez  que  cette  jeune  personne  va  se  pertlre 
si  on  ne  s'empresse  de  la  recourir,  vous  devez  venir  à  sen  aide  ; 
elle  est  dans  une  néce8««ité  extrême.  »  Bocrdaloub.  —  Sermon 
pour  le  1«»  vendredi  de  Carême. 
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fonds  ou  propriété,  mais  il  leur  a  assigné  leur  subsistance 

sur  les  biens  que  vous  possédez La  nature,  ou  pour 

parler  plus  chrétiennement,  Dieu,  le  père  commun  de  tous 
les  hommes,  a  donné,  dès  le  commencement,  un  droit  égal 
à  tous  ses  enfants,  à  toutes  choses  dont  ils  ont  besoin 
pour  la  conservation  de  leur  vie.  Et  ce  droit  si  naturel 
que  les  hommes  ont  de  prendre  dans  la  masse  commune 
tout  ce  qui  leur  est  nécessaire,  gardez-vous  bien  de  croire 
que  les  pauvres  l'aient  perdu  (1).  » 

Ce  droit  de  prendre  du  superflu  d'autrui,  droit  basé  sur 
la  fin  même  assignée  par  Dieu  aux  biens  de  la  terre  et  à 
la  propriété,  on  ne  saurait  régulièrement  empêcher  les 
nécessiteux  de  l'exercer.  Les  sévérités  dont  les  lois  civiles 
frappent  le  malheureux,  que  le  besoin  force  à  en  user,  ne 
s'expliquent  ot  ne  se  légitiment  que  par  la  préoccupation 
de  prévenir  des  abus  en  une  matière  où  ils  sont  si  faciles 
et  où  ils  auraient  de  si  fâcheuses  conséquences  (2).  Ces 
sévérités  laissent  subsister  tout  entier  un  droit  que 
l'homme  tient  de  la  nature  et  auquel  on  ne  peut  valable- 
ment opposer  le  caractère  essentiellement  exclusif  de  la 
propriété.  Cet  exclusivisme  cesse  en  face  d'un  besoin 
extrême  et  le  droit  pour  le  nécessiteux  de  prendre  ce  qui 
lui  est  indispensable  entraîne  comme  corollaire  l'obligation 
pour  le  propriétaire  de  laisser  prendre  et  même  d'offrir. 
Son  bien  est  devenu  le  bien  du  malheureux,  le  lui  refuser 
c'est  aller  contre  toutes  les  vues  de  Dieu  et  se  rendre 
coupable  d'une  injustice.  Cependant,  comme  l'obligation 
de  venir  en  aide  à  ce  malheureux  n'incombe  pas  d'une 
manière  particulière  à  tel  ou  tel,  mais  incombe  d'une 
façon  générale  à  tous  ceux  qui  peuvent  le  secourir, 
nous  ne  croyons  pas  que  l'on  puisse  contraindre  à  une 
restitution  le  riche  qui  aurait  refusé  de  prêter  assistance, 
alors  même  que,  de  ce  refus,  un  préjudice  très  grave 
aurait  résulté  pour  le  nécessiteux. 

2®  Ceux  qui  possèdent  ont  des  devoirs  de  justice  à  Végard  de 
leurs  domestiques  et  de  leurs  ouvriers.  —  «  Parmi  les  devoirs 
principaux  des  patrons,  dit  Léon  XIll,  il  faut  mettre  au 

(1)  Sermon  sur  :  Nos  dispositions  à  regard  des  nécessités  de 
la  vie. 

(2j  Malgré  leur  souci  d'assurer  le  respect  de  la  propriété,  des 
magistrats  ont  trouvé  ces  sévérités  exagérées,  et  sesoat  refusés 
à  appliquer  rigoureusemeut  la  loi  à  des  malheureux  qui 
n'avaient  volé  que  parce  qu'ils  avaient  faim.  —  Une  demanda 
de  modification  du  texte  existant  du  Code,  dans  un  sens  qui 
le  mette  plus  en  harmonie  avec  la  loi  naturelle,  a  été  présentée 
à  la  Chambre  française. 
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premier  rang  celui  de  donner  à  chacun  le  salaire  qui 
convient.  Assurément  pour  tixer  la  juste  mesure  du  salaire, 
il  y  a  de  nombreux  points  de  vue  à  considérer.  Mais  d'une 
manière  générale  que  le  riclie  et  le  patron  se  souviennent 
qu'exploiter  Ja  pauvreté  et  la  misère  et  spéculer  sur  l'indi- 
gence sont  choses  que  reprouvent  également  les  loi» 
divines  et  les  lois  humaines.  Ce  qui  constituerait  un  crime 
à  crier  vengeance  au  ciel  serait  de  frustrer  quelqu'un  da 
prix  de  ses  labeurs  :  voilà  que  le  salaire  que  vous  avez 
dérobé  par  fraude  à  vos  ouvriers  crie  contre  vous  et  que 
leur  clameur  est  montée  jusqu'au  trône  du  Dieu  de» 
armées.  Jacq.  v.  4  (1).  » 

Cette  obligation  de  payer  rigoureusement,  à  ceux  que 
l'on  emploie  le  prix  de  leur  travail  est  une  obligation 
d'élémentaire  et  stricte  justice.  Et  ce  n'est  pas  assez  de 
donner  à  l'ouvrier  un  salaire  quelconque,  pas  même  tou- 
jours assez  de  lui  donner  le  salaire  qu'il  a  accepté  ;  il  faut 
que  ce  salaire  soit  un  salaire  t  convenable  »,  proportionné 
au  service  rendu.  Agir  autrement  c'est  retenir  injustement 
le  bien  d'autrui,  se  rendre  coupable  d'un  vol  véritable  et 
par  conséquent  se  créer  le  devoir  absolu  de  restituer  à 
celui  qui  a  été  lésé  dans  ses  droits. 

Mais  quand  le  salaire  doit-il  être  réputé  convenable  ? 
Quand,  au  contraire,  doit-il  être  considéré  comme  insuffi- 
sant ?  Il  est  difficile  et  même  impossible  de  donner  une 
règle  précise,  claire,  pratique,  s'appliquant  à  la  totalité  des 
cas  et  permettant  de  déterminer  exactement  la  part  qui 
revient  au  travail  dans  le  partage  des  bénéfices.  Pour  ré- 
soudre cette  grave  question  du  juste  salaire,  «  il  y  a  de  nom- 
breux points  de  vue  à  considérer».  Il  faut  faire  entrer  ea 
ligne  de  compte  la  situation  économique  actuelle,  les  dif- 
ficultés créées  par  la  concurrence,  la  crise  que  traverse 
l'industrie,  les  variations  du  marché,  les  complications  da 
machinisme  et  d'autres  choses  encore.  Dans  de  pareilles 
conditions,  on  peut  tout  au  plus  rappeler  les  principes  gé- 
néraux qui  régissent  cetle  délicate  matière. 

Il  est  incontestable  que  le  salaire  doit  se  mesurer  avant 
tout  au  travail  fourni  et  au  service  rendu.  Dans  le  contrat 
de  louage  comme  dans  le  contrat  de  vente,  la  justice 
demande  qu'il  y  ait  proportion  entre  ce  que  l'on  donne  et 
ce  que  l'on  reçoit. 

Par  conséquent  l'ouvrier  qui,  plus  habile  ou  plus  fort> 
ou  plus  laborieux,  produit  davantage,  a  droit  à  une  rétri* 


(1)  Eacjcliquc  :  Rerum  novarum. 
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èution  plas  considérable  que  l'ouvrier,  qui,  faible,  mala- 
droit ou  paresseux,  ne  produit  que  très  peu. 

Il  est  tout  aussi  incontestable  que,  d'après  les  vœux  de 
la  nature  et  les  desseins  de  Dieu,  tout  homme  se  trouvant 
-dans  des  conditions  normales  de  santé  et  d'habileté 
professionnelle  devrait  retirer  de  son  travail  une  rémuné- 
ration telle  qu'elle  lui  permit  d'assurer  à  lui  et  à  sa 
famille  —  une  famille  ordinaire  — un  honnête  et  suffisant 
«ntretien.  —  Dieu,  qui  a  ordonné  à  l'humanité  de  se  per- 
pétuer et  a  dit  à  tous  en  la  personne  de  nos  premiers 
parents  :  crescite  et  multiplie amini,  a  conféré  à  chaque 
homme,  à  l'ouvrier  comme  au  patron,  le  droit  de  se  créer 
un  foyer  et  de  se  donner  une  famille.  A  l'exercice  de  ce 
•droit  il  a  attaché  des  devoirs  parmi  lesquels  vient  en 
premier  lieu  l'obligation  pour  le  père  de  fournir  à  sa 
femme  et  à  ses  enfants,  jusqu'au  jour  où  ceux-ci  peuvent 
se  suffire  à  eux-mêmes,  ce  dont  ils  ont  besoin  pour  vivre 
d'une  façon  convenable.  —  La  Providence,  toujours  infini- 
ment sage,  n'a  pas  imposé  un  pareil  devoir  sans  fournir 
■en  même  temps  les  moyens  nécessaires  pour  s'en  acquitter. 

Un  grand  nombre  d  hommes  n'ont  que  leurs  bras  pour 
subvenir  à  leurs  besoins  et  aux  besoins  de  leur  famille, 
ils  doivent  demander  au  travail  les  ressources  qui  leur 
permettront  de  procurer  à  leurs  enfants,  à  défaut  d'un 
bien-être  considérable,  un  pain  quotidien  suffisant  et  les 
moyens  de  gagner  plus  tard  honnêtement  leur  vie.  Ces 
situations  sociales  intérieures  sont  voulues  par  Dieu.  Il 
entre  dans  son  plan  qu'il  y  ait  des  riches  et  des  pauvres, 
des  patrons  et  des  ouvriers,  et  si  à  ces  derniers  il  n'a 
accordé  que  leurs  bras  et  leur  puissance  au  travail,  il 
s'en  suit  qu'il  entend  que  ces  br;is  et  ce  travail  soient 
«issez  rémunérés  pour  permettre  de  faire  face  aux  obliga- 
tions et  aux  charges  que  la  nature  a  imposées  à  l'ouvrier. 

Nous  ne  prétendons  pas  —  ce  qui  serait  une  absurdité  — 
-qu'un  salaire  plus  considérable  soit  dû  au  père  de  famille 
qu'au  célibataire  uniquement  parce  qu'il  est  père  de  fa- 
mille ;  nous  ne  prétendons  pas  davantage  que  le  salaire 
des  pères  de  famille  doive  suivre  une  échelle  ascendante 
et  être  toujours  proportionné  au  nombre  des  enfants  ; 
nous  ne  prétendons  pas  non  plus,  que  dans  les  desseins 
de  Dieu,  le  salaire  d'un  père  de  famille,  même  laborieux 
et  honnête  doive  être  suffisant  pour  subvenir  aux  néces- 
sités d'une  famille  exceptionnellement  nombreuse  et 
exceptionnellement  éprouvée  ;  nous  disons  seulement  que, 
si  les  vues  de  la  nature  n'étaient  pas  méconnues  et  ses 
lois  violées,  tout  bon  ouvrier  —  peu   importe  qu'il  soit 
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célibataire  ou  marié  —  devrait  retirer  de  son  travail  une 
rémunération  qui  suffise  à  faire  vivre  une  famille  se  trou- 
Tant  dans  des  conditions  ordinaires. 

Mais  s'en  suit-il  qu'un  patron  qui  ne  donne  pas  un  pareil 
salaire  à  ses  ouvriers  pècbe  toujours  contre  la  justice? 
Non,  car  bien  souvent  il  est  mis  par  les  circonstances  dans 
l'impossibilité  de  payera  ce  prix  la  main-d'œuvre.  Il  n'est 
tenu  de  la  payer  à  ce  prix  que  lorsque  la  chose  lui  est 
rendue  possible  par  les  rendements  de  son  industrie  ou 
de  son  commerce  :  mais  lorsque  les  rendements  de  son 
industrie  et  de  son  commerce  le  permettent,  il  est  rigou- 
reusement tenu  de  donner  ce  salaire  assez  improprement 
appelé  salaire  familial  (1).  S'il  n'est  pas  obligé,  pour  l'as- 
surer à  ceux  qu'il  emploie,  de  se  condamner  à  des  pertes 
et  même  de  renoncer  à  tout  bénéfice  personnel/ il  ne 
saurait  en  revanche  légitimement  spéculer  sur  le  besoin 
qu'ont  les  ouvriers  de  travailler  pour  obtenir  qu'ils  se 
contentent  d'un  salaire  ne  constituant  pas  l'équivalent 
du  service  rendu.  On  ne  pourrait  invoquer  valablement 
pour  excuser  un  pareil  procédé  la  trop  fameuse  loi  de 
l'offre  et  de  h:  demande.  Cette  loi  n'a  que  faire  ici.  Il 
importe  peu  que  TofTre  de  bras  dépasse  la  demande  ;  §e 
qui  importe,  ce  que  requiert  la  justice  c'est  que  chacun 
reçoive  ce  qui  lui  appartient  et  que  pour  la  fixation  du 
salaire  on  se  base  avant  tout  sur  la  valeur  marchande 
présumée  du  travail  fourni. 

Cette  valeur  marchande  n'est  malheureusement  pas  tou- 
jours aussi  élevée  qu'il  le  faudrait.  La  concurrence  achar- 
née que  se  font  les  uns  aux  autres  les  divers  pays  et 
même  les  divers  producteurs  d'un  même  pays  obligent 
souvent  les  industriels  à  céder  leurs  produits  manufacturés 
à  des  prix  de  bon  marché  désastreux.  Pour  lutter  contre 
des  rivaux  sans  cesse  appliqués  à  les  supplanter  et  pour 
trouver  ou  conserver  des  débouchés  pour  leurs  marchan- 
dises ils  sont  forcés  de  vendre  à  des  conditions  bien  peu 
rémunératrices.  Par  suite  ils  se  trouvent  contraints  de 
réduire  les  prix  de  revient  et  de  diminuer  les  salaires. 

S'ils  ne  donnent  pas  à  l'ouvrier  le  salaire  désirable  — le 
salaire  qui  permet  de  faire  face  aux  charges  ordinaires 
de  la  famille  —  la  faute  n'en  est  pas  à  eux  :  elle  est  aux 
circonstances.   Souvent  ils  ne  peuvent  faire   mieux  saa» 

(1)  0  De  fait  le  tarif  du  salaire  est  injuste,  toutes  les  fois 
qu'en  règle  générale  il  ne  peut  suffire  à  l'entreti'iD  de  l'ouvrier 
et  de  sa  famille,  et  que  d'ailleurs  les  béoéfices  de  l'eutreprenear 
permettent  une  'roncessioQ  de  salaires  plus  élevés.  »  Lbmkul,  3.  J. 
—  Lt  mat  social,  p.  35. 


98  ÉTUDE   SUR   LA   PROPRIÉTÉ 

s'exposer  ou  à  la  faillite  ou  à  la  fermeture  de  leurs  usines, 
et  ils  ne  sont  pas  tenus  d'aller  jusques-là.  Cependant  il 
ne  serait  pas  équitable  de  faire  supporter  au  travail  seul 
les  désolantes  conséquences  de  la  crise  économique  que 
nous  traversons,  le  capital  doit  en  prendre  sa  part.  Il  doit 
savoir  se  contenter  de  profits  moins  considérables  que 
ceux  qu'il  réalisait  autrefois  et  faire  au  travail  un  lot  con- 
venable dans  le  partage  des  bénéfices. 

Les  ouvriers  ne  retirant  pas  de  leur  travail  ce  qu'il  de- 
vrait leur  rapporter  d'après  l'ordre  providentiel,  se  trou- 
vent par  là  lésés  dans  leurs  droits  ;  mais  cette  sorte 
d'injustice  n'est  pas  imputable  dans  bien  des  cas  au 
patron.  Les  coupables,  si  on  peut  les  appeler  ainsi,  sont 
le  plus  souvent  la  concurrence  effrénée,  la  spéculation  à 
outrance,  la  révolution  opérée  par  l'entrée  en  scène  du 
machinisme,  les  exigences  d'une  consommation  qui  veut 
du  bon  marché,  l'application  de  la  doctrine  «  du  laisser- 
faire  et  du  laisser  passer  «,  et  mille  autres  causes  plus 
faciles  à  constater  qu'à  supprimer  et  dont  le  patron  a  à 
souffrir  peut-être  autant  que  l'ouvrier. 

Dans  de  pareilles  conditions  économiques  on  peut  dire 
que  ce  salaire  doit  être  considéré  comme  pratiquement 
a  convenable  »  qu'il  a  été  débattu  et  accepté  par  le  tra- 
vailleur connaissant  le  prix  de  son  labeur  et  agissant  en 
dehors  de  toute  contrainte  morale.  Le  patron  a  satisfait 
à  ce  que  la  justice  stricte  demande  de  lui,  lorsqu'il  l'a 
payé,  alors  même  qu'en  raison  de  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté,  ce  salaire  ne  serait  pas  absolument 
suffisant  pour  subvenir  aux  nécessités  communes  d'une 
famille  ordinaire.  Mais  c'est  un  devoir  pour  les  pouvoirs 
publics  et  pour  les  particuliers  de  se  préoccuper  d'un 
pareil  état  de  choses  et  de  s'appliquer,  chacun  suivant  sei 
moyens,  à  porter  remède  à  une  situation  qui  condamne 
«  la  plupart  des  hommes  des  classes  inférieures  à  une 
misère  imméritée  (1)  »,  soulève  les  colères  populaires, 
fomente  les  troubles  et  constitue  un  péril  grave  pour  la 
société  qui  se  trouve  menacée  jusques  dans  ses  bases.  En 
attendant  le  jour,  très  éloigné  probablement,  où  ces  efforts 
communs  auront  donné  des  résultats  satisfaisants,  ceux 
qui  se  servent  des  bras  de  leurs  semblables  ne  sauraient 
trop  méditer  les  paroles  de  Léon  XIII  :  «  Que  le  riche  et 

(1)  Encyclique  :  Rerum  novaruwi. 

Quand  l'iDitiative  privée  ne  peut  plus  remédier  au  mai, 
c'est  à  l'autorité  publique  d'interreDir,  d'imposer  sa  volonté,  de 
mettre  un  frein  à  la  coDcurrence  et  en  cas  de  besoin  de  régle- 
menter le  tarif  dee  ealairee.  »  Lehkul.  —  Le  f"*^  «octa/,  p.  35. 
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le  patron  se  souviennent  qu'exploiter  la  pauvreté  et  la 
misère  et  spéculer  sur  riiidij^'ence  sont  choses  que  ré- 
prouvent également  les  lois  divines  et  les  lois  humaines. 
Ce  serait  un  crime  à  crier  vengeance  au  ciel  que  de  frus- 
trer quelqu'un  du  prix  de  ses  labeurs  (1)  ». 

3°  Ceux  qui  possèdent  ont  des  devoirs  de  justice  à  l'égard 
de  lews  fournisseurs.  —  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'éj^'ard 
des  malheureux  placés  dans  un  absolu  besoin  et  de  ses 
domestiques  ou  de  ses  ouvriers  que  le  riche  a  des  obliga- 
tions de  justice  à  remplir  ;  il  en  a  aussi  à  l'égard  de  ses 
fournisseurs.  Le  tableau  que  faisait  Bourdaloue  des  pro- 
cédés de  certains  riches  de  son  temps  n'a  rien  perdu  de 
son  actualité  et  constitue  une  peinture  malheureusement 
trop  fidèle  de  ce  qui  se  passe  encore  si  souvent  de 
nos  jours.  «  C'est  justice,  disait  l'illustre  prédicateur,  de 
payer  aux  pauvres  ce  qui  leur  appartient;  de  payer  de 
pauvres  domestiques,  de  payer  de  pauvres  artisans, 
de  payer  de  pauvres  ouvriers,  et  aussi  de  payer  de  pau- 
vres marchands  ou  même  de  riches  marchands,  mais 
qui  de  riches  qu'ils  étaient  tombent  dans  la  pauvreté  parce 
qu'on  les  laisse  trop  longtemps  attendre.  Or, la  loi  de  Dieu 
veut  qu'avant  de  songer  à  faire  la  charité  on  s'occupe  de 
payer  ses  dettes.  C'est  par  là  qu'il  faut  commencer.  Mais, 
avouons-le,  c'est  une  morale  que  bien  des  riches  du 
monde  ne  veulent  pas  entendre  aujourd'hui.  Vous  le  savez 
on  traite  ce  marchand,  cet  artisan  qui  fait  timidement 
quelqu'instance  de  fâcheux  et  d'importun.  On  le  fait  lan- 
guir des  années  entières  et  après  bien  des  remises  qui 
l'ont  peut-être  à  demi  ruiné,  on  lui  donne  à  regret  ce  qui 
lui  est  le  plus  légitimement  acquis,  comme  si  c'était  une 
grâce  qu'on  accordât  et  non  une  dette  dont  on  s'acquit- 
tât... (2)  »  Une  pareille  conduite  n'est  pas  équitable,  elle 
cause  aux  fournisseurs  des  torts  graves  et  se  concilie 
difficilement  avec  les  exigences  de  la  justice.  La  justice  ne 
demande  pas  seulement  qu'on  paie  ses  dettes,  elle  veut 
«ncore  qu'on  les  paie  en  temps  convenable.  Agir  autre- 
ment c'est  exposer  les  fournisseurs,  qui  ne  veulent  pas 
subir  des  pertes,  à  la  tentation  de  recourir  à  des  procédés 
de  compensation  qui,  comme  la  majoration  des  prix,  sont 
bien  délicats  et  bien  dangereux. 

II.  Devoirs  de  charité  qui  incombent  à  la  pro- 
priété. —  Le  riche  n'est  pas  tenu  de  venir  seulement  en 
aide  au  malheureux  qui  se  trouve  dans  un  cas  de  néces. 

(1)  ËQcycliqae  :  Rerum  novarum, 

ijl)  Sermon  pour  le  i«'  vendredi  de  Carême  ;  Sur  l'aumône^ 
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site  extrême,  il  doit  assistance  et  secours  i  tout  pauvre 
qui  est  dans  le  besoin.  Ce  devoir  de  faire  la  charité  au 
pauvre,  pour  être  d'une  nature  diflérente,  n'est  pas  moins 
rigoureux  que  celui  de  donner  à  l'ouvrier  le  salaire  qui 
lui  est  du. 

i°  Il  y  a  obligation  et  obligation  §rave  de  venir  en  aide 
aux  pauvres.  Elle  est  si  stricte  et  si  grave  qu'il  suffira  de  ne 
l'avoir  pas  accomplie  pour  être  réprouvé  de  Dieu  et  mé- 
riter de  s'entendre  adresser    ces    redoutables    paroles   : 
«  Retirez-vous    de    moi    maudits,    allez    au    feu    éternel 
qui  a    été    préparé    pour   le    démon   et  pour  ses    anges. 
Jai  eu   faim    et  vous  ne  m'avez  pas  donné  à  manger; 
j'ai  eu  soif  et  vous  ne  m'avez  pas  donné  à  boire  ;  j'ai  été  nu 
et  vous  ne  m'avez  pas  habillé,  j'ai  été  malade  et  vous  ne 
m'avez  pas  secouru...  car  tout  ce  que  vous  avez  refuséà  un 
malheureux  c'est  à  moi  que  vous  l'avez  refusé  (1).  »  Après 
quede  pareilles  paroles  sont  tombées  de  la  bouche  de  Notre- 
Seigneur,  on  ne  saurait   sérieusement  mettre  en    doute 
l'existence  du  devoir  de   l'aumône.  On  n'est  pas  damné 
pour  la  violation  d'un  simple  conseil,  pas  même  pour  la 
violation  d'un  précepte  léger  et  pourtant  Ton  est  damné 
pournepas  avoir  donné  à  manger  à  ceux  qui  avaient  faim, 
pour  ne  pas  avoir  donné  à  boire  à  ceux   qui  avaient  soif, 
pour  ne  pas  avoir  vêtu  ceux  qui  étaient  nus,  pour  ne  pas 
avoir  secouru  ceux  qui  étaient  malades,  en  un  mot  pour  ne 
pas  avoir  fait  l'aumône  à  ceux  qui  étaient  dans  le  besoin  ;  il 
'■•'^nsuit  donc  qu'il  y  a  précepte,  précepte  formel  et  grave  de 
faire  l'aumône.  —  «  Dieu, dit  Bourdaloue  qu'on  ne  saurait 
trop  citer  en  une  matière  dont  il  a  si  savamment  et  si 
aamiraJjieinent  parié,  Dieu  est  le  souverain  maître  de  tous 
nos  biens,  il  en  est  le  Seigneur,  il  en  est  même  absolu- 
ment le  seul  et  vrai  propriétaire  et  par  comparaison  de 
nous  à  lui,  nous  n'en  sommes  à  le  bien  prendre  que  les 
économes  et  les  distributeurs.  C'est  ce  que  la  raison  et  la 
foi  nous  démontrentévidemment.  Or  puisque  nos  biens  sont 
à  Dieu  par  droit  de  souveraineté,   nous  lui  en  devons  le 
tribut,  l'hommage,  la  reconnaissance,  et  puisqu'il  en  a  la 
propriété  il  doit  en    avoir   les   fruits.    Que   fait  Dieu  ?  il 
affecte  ce  tribut  et  ces  fruits  à  la  subsistance  des  pauvres  ; 
c'est-à-dire,  qu'au  lieu  d'exiger  ce  tribut  par  lui-même  et 
pour  lui-même,  il  l'exige  par  les  mains  des  pauvres  ou 
plutôt  il  substitue  les  pauvres  pour  l'exiger  en  son  nom. 
Tellement  que  l'aumône  qui  par  rapport  au  pauvre  est  un 


(1)  S.  Mathieu,  xxv,  41-42-43. 
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devoir  de  charité  et  de  miséricorde,  est  par  rapport  a 
Dieu  un  devoir  de  justice,  un  devoir  de  dépendance  et  de 
sujétion....  Dieu,  je  le  répète,  a  établi  le  pauvre  dans  le 
inonde  pour  recueillir  ses  droits  à  sa  place  et  l'aumône 
est  le  seul  moyen  par  où  les  riches  puissent  rendre  à  Dieu 
ce  qu'ils  lui  doivent.  C'est  pourquoi  saint  Pierre  Chryso- 
logue  parlant  des  pauvres  leur  donne  une  qualité  bien 
glorieuse  il  les  appelle  les  receveurs  du  domaine  de 
Dieu  (1).  »  Par  conséquent  en  venant  en  aide  au  malheu- 
reux, le  riche  ne  fait  pas  un  acte  de  libéralité  facultative, 
il  remplit  un  devoir  rigoureux,  un  précepte  grave  qui  lui 
est  imposé  par  Dieu. 

Le  langage  des  Pères  de  l'Eglise  est  sur  ce  point  d'une 
hardiesse,  d'une  énergie,  d'une  rigueur  qui  suprennent. 
Il  y  a  même  dans  les  expressions  dont  ils  se  sont  servis 
une  part  à  faire  aux  hyperboles  de  la  langue  oratoire  et 
à  l'entraînement  du  cœur.  La  vue  des  abus  odieux,  dont 
ils  sont  les  témoins,  les  remplit  d'indignation  et  leur  met 
aux  lèvres  des  termes  qui  rendent  bien  les  seatimenls 
généreux  dont  ils  sont  animés,  mais  qui  s'écartent  quel- 
quefois de  la  stricte  exactitude  théologique.  «  Le  riche  ne 
possède  pas  pour  lui  seul.  Ses  biens  ne  lui  sont  pas  don- 
nés pour  qu'il  en  jouisse  uniquement,  mais  pour  qu'il  les 
administre  (2)  ».  «  Apprends  pourquoi  tu  as  reçu  les  ri- 
chesses. Tu  es  le  ministre  du  Dieu  très  bon,  l'intendant 
commun  de  tes  compagnons  de  servitude.  Tout  ce  que  tu 
possèdes  n'a  pas  été  destiné  à  l'apaisement  de  ta  faim. 
Administre  donc  comme  les  biens  d'autrui  les  biens  qui 
sont  dans  tes  mains  (3).  »  «  Le  riche  qui  ne  donne  pas 
commet  un  vol,  c'est  une  sorte  de  sacrilège  que  de  ne  pas 
donner  au  pauvre  ce  qui  est  le  bien  du  pauvre  (4).  » 
«  Celui  qui  peut  remédier  à  la  souffrance  d'autrui  et  ne  le 
fait  pas  est  un  homicide  (o).  »  «  Ta  faute  est  grande  si  ton 
frère  souffre  de  la  faim,  si  tu  le  sais  et  si  tu  ne  le  secours 
pas  ,  s'il  est  exposé  à  la  captivité  ou  aux  chicanes  du  lise 
et  si  tu  ne  lui  viens  pas  en  aide  ;  s'il  endure  pour  une 
dette  les  chaînes  ou  les  tortures  et  si  dans  son  affliction 
il    n'obtient  rien  de  toi  (6)  ».  «  11  faut  avertir  ceux   qui 

(1)  BouRDALOUB.  —  SermoQ  pour  le  1"  vendredi  de  Carême  : 
Sur  l'aumône. 

(2)  SaiQt  Basile.  —  Epitre  236«. 

(3)  Saint  Basile.  —  Homélie  sur   ces  mots   du    xn«   chap.  de 
saint  Luc  :  Destruam  horrea... 

(4)  Saint  Jérôme.  —  Epître  54,  ad  Pamumachium, 

(5)  Saint  Basile.  —  Homélie  in  tempore  famis, 

(6)  Saint  Ambhoise.  —  Oyf.,  i,  30. 


102  ÉÏUDB   SUR   LA   PROPRIÉTÉ 

donnent  de  leurs  biens  de  le  faire  avec  humilité,  en  recon- 
naissant qu'ils  ne  font  que  dispenser  de  la  part  de  Dieu, 
des  subsides  temporels  qui  ne  leur  appartiennent  point. 
Quant  à  ceux  qui  ne  prennent  ni  ne  donnent  à  autrui,  il 
faut  les  avertir  que  la  terre,  d'où  ils  sont  tirés,  est  com- 
mune à  tous  et  quelle  prodigue  à  tous  ses  biens  en  com- 
mun   Qu'ils  ne  se  croient  donc  pas  innocents,  ceux  qui 

usent  pour  eux  seuls  des  biens  que  Dieu  a  faits  communs 
à  tous.  En  donnant  le  nécessaire  aux  indigents,  nous  ne 
faisons  que  leur  rendre  ce  qui  est  à  eux,  bien  loin  de  leur 
donner  ce  qui  est  à  nous  ;  nous  payons  une  dette  de  jus- 
tice plutôt  que  nous  n'accomplissons  une  œuvre  de  misé- 
ricorde (1).  »  Ces  élans  d'une  impétueuse  charité,  ces 
généreux  emportements  de  la  bienfaisance  peuvent  ne  pas 
être  exempts  de  toute  exagération  ;  mais  si  des  paroles, 
comme  celles  que  nous  venons  de  citer,  n'expriment  pas 
d'une  façon  rigoureuse  la  doctrine  catholique,  elles 
expriment  ce  que  désira  toujours  l'Eglise  et  ce  que 
demande  aujourd'hui  autant  que  jamais  la  charité  du 
Christ.  Gomment  en  entendant  un  langage  aussi  véhément^ 
langage  tenu  par  ce  que  les  premiers  siècles  chrétiens 
ont  compté  de  plus  saint  et  de  plus  distingué  parmi  leurs 
docteurs,  comment  en  entendant  un  pareil  langage 
pourrait-on  soutenir  encore  que  venir  en  aide  à  l'infor- 
tuné est  chose  bonne,  mais  facultative  ?  Ce  serait  se 
mettre  en  opposition  avec  toute  la  tradition  chrétienne. 
Il  est  impossible  de  flétrir  plus  vigoureusement  que  ne 
l'a  fait  l'Eglise  l'égoïsme,  la  dureté  de  cœur  et  l'oubli  du 
devoir  de  l'aumône.  Mais  que  demande  au  juste  ce  devoir? 
Que  faut-il  pour  avoir  suffisamment  satisfait  à  l'obligation 
qu'impose  le  précepte  de  donner? 

2°  On  n'est  obligé  de  donner  aux  pauvres  que  son  superflu^ 
mais  on  doit  donner  tout  son  superflu.  —  «  Nul  assurément, 
dit  Léon  XIII,  n'est  tenu  de  soulager  le  prochain  en  pre- 
nant sur  son  nécessaire  ou  sur  celui  de  sa  famille,  ni 
même  de  rien  retrancher  de  ce  que  les  convenances  ou  la 
bienséance  imposent  à  sa  personne  :  Nul  en  effet  ne  doit 
vivre  contrairement  aux  convenances.  Mais  dès  qu'on  a 
suffisamment  donné  à  la  nécessité  et  au  décorum,  c'est 
un  devoir  de  verser  le  superflu  dans  le  sein  des 
pauvres  (2).  • 

Toute  la  doctrine  de  l'Eglise  et  de  la  Théologie  sur  cette 

(1  Saint  GiÉaGiii  lc  Grand.  —   Pastor  cura^  III  p.  ;  adm.  21- 
(2)  ËQcyciique  :  Rerum  novarum. 
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matière  si  délicate  se  trouve  résumée  dans  ces  quelques 
lignes.  Le  diflicile  est  de  déterminer  exactement  ce  qu'il 
faut  entendre  par  nécessaire  et  par  superûu. 

On  peut,  avec  saint  Thomas,  distinguer  trois  sortes  de 
biens.  Certains  sont  si  nécessaires  que  sans  eux  il  est  impos- 
sible à  quelqu'un  de  vivre  ou  de  faire  vivre  ceux  dont  il  a 
la  charge.  D'autres  sont  nécessaires,  non  plus  pour  vivre 
ou  faire  vivre  les  siens,  mais  pour  vivre  et  faire  vivre  con- 
formément à  la  position  sociale  qu'on  occupe  :  necessa- 
rium  dupliciter  dicitur.  Uno  modo  sine  quo  aliquid  esse  non 

potest alio  modo  aliquid  dicitur  esse  necessarium  sine  quo 

non  potest  convenienter  vita  transigi  secundum  conditionem  et 
statum  proprix  personœ,  et  aliarum  personarum,  quarum 
cura  ei  incumbit  (1).  »  Pour  fixer  ce  dernier  nécessaire  on 
ne  saurait  donner  une  règle  précise  et  uniforme.  Ce  qui 
est  suffisant  pour  un  artisan  ne  l'est  pas  pour  un  magistrat  ; 
ce  qui  l'est  pour  un  magistrat  ordinaire  ne  l'est  pas  pour 
un  haut  fonctionnaire  ou  pour  tout  autre  personnage 
occupant  une  grande  situation:  Hujusmodi  necessarii  termi- 
nus non  est  in  indivisibili  coiutitutus  :  sed  multis  additis, 
non  potest  dijudicari  esse  ultra  taie  necessarium  ;  et  multis 
substractis,  addhuc  remanet  unde  possit  convenienter  aliquis 
vitam  transigere  secundum  proprium  statum  (2).  D'autres 
biens  enfin  ne  sont  indispensables  ni  pour  vivre,  ni  même 
pour  tenir  convenablement  son  rang.  Sans  eux  on  peut  se 
donner  et  donner  aux  siens  tout  ce  que  demande  légiti- 
mement la  condition  à  laquelle  on  appartient.  Ils  consti- 
tuent ce  qu'on  appelle  le  superflu. 

Nul  n'est  tenu  de  donner,  même  à  des  malheureux  se 
trouvant  dans  la  nécessité  extrême,  des  biens  de  la  pre- 
mière catégorie.  Non  seulement  on  n'est  pas  obligé  de  les 
donner,  mais  même  on  n'a  pas  le  droit  de  s'en  dépouiller, 
sauf  dans  des  cas  exceptionnels  où  le  bien  public  y  trou- 
verait un  grand  avantage.  Avant  de  pourvoir  aux  besoins 
des  autres  on  doit  pourvoir  à  ses  propres  besoins  et 
aux  besoins  de  sa  famille  :  De  tali  necessario  omnino  elee" 
mosyna  dan  non  débet  :  put  a  si  aliquis  in  articulonecessitatis 
constitutus  habei'et  solum  unde  posset  sustentari  et  filii  sui  vel 
alii  ad  eum  pertinentes,  de  hoc  enim  necessario  eleemosynam 
da/re,  est  sibi  et  suis  vitam  subtrhaere.  Sed  hoc  dico,  msi  forte 
talis  casus  immineret,  ubi  subtrahendo  .'^ibi  daret  alicui  magnae 
persons  per  quam  Ecclesia  vel  Respublica  sustentaretur,  quia 


(1)  Saint  Thomas.  —  Somme  théol.,lU  2»»,  q.  ixxrr,  art.  S 

(2)  Saint  Tbomas.  —  Somme  théol.j  II»,  2*e,  q,  xxxii,  art.  d. 
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prot  alis  personœ  liberaPione  seipsum  et  suos  laudahiliber 
perkulo  mortis  exponeret  (1).  » 

Nul  non  plus  n'est  tenu  de  donner,  sauf  pourtant  à  des 
malheureux  se  trouvant  dans  la  nécessité  extrême,  des 
Liens  de  la  seconde  catégorie  ;  mais  s'il  veut  enprélever  une 
partie  en  faveur  des  pauvres  ordinaires,  il  est  libre  et  fait 
œuvre  méritoire,  à  la  condition  de  ne  pas  aller  trop  loin. 
De  ?LUJus  modi  necessario  eleemosynam  dare  honum  est  ;  sed 
non  cadit  sub  prœcepto,  est  tantum  suh  consilio.  Inordina- 
tum  esset  autem,  si  aliquis  tantum  sibi  de  bonis  pvopriis 
subtraheret  ut  aliis  largiretur,  quod  de  residuo  non  posset 
convenienter  vitam  transigere  secundum  proprium  statum  et 
negotia  occurentia,  nullus  enim  inconvenienter  vivere  débet. 

Sed  ab  hoc  est  excepiendiim quando  occurreret  extrema 

nécessitas  alicujus  privitœ  personse  tel  éiiam  aliqua  magna 
nécessitas  Reipublicae.  In  hoc  enim  casu  laudahiliter  prœter- 
mitteret  aliquis,  id  quod  ad  decentiam  siii  status  pertinere 
vider etur  (2). 

Quant  aux  biens  de  la  troisième  catégorie  —  c'est-à- 
dire  au  superflu  —  ils  sont  destinés  par  Dieu  à  servir  exclu- 
sivement au  soulagement  des  pauvres.  En  retenir  une 
partie,  même  légère,  c'est  aller  contre  l'ordre. de  la  Pro- 
vidence et  garder  ce  qui  doit  profiter  à  autrui.  Le  superflu 
du  riche,  dit  en  propres  termes  saint  Thomas,  revient  de 
droit  naturel  à  ceux  qui  sont  dans  l'indigence  :  Res  quas 
aliqui  supevabundanter  habent,  ex  naturali  jure,  debenlur 
pauperum  substentationi  (3).  Saint  Augustin  avait  énoncé 
la  même  vérité  presque  dans  des  termes  identiques  :  «  Le 
superflu  des  riches  est  le  nécessaire  des  pauvres.  Posséder 
le  superflu,  c'est  donc  posséder  le  bien  d'autrui  (4).  »  C'est 
pourquoi  saint  Basile  s'écriait  :  «  N'es-tu  pas  un  spolia- 
teur, toi  qui  considères  comme  tien  ce  que  tu  as  reçu 
uniquement  pour  le  dispenser  aux  autres  ?  Ce  pain  que 
tu  mets  en  réserve  est  le  pain  de  celui  qui  a  faim  ;  ce 
vêtement  que  tu  serres  sous  clef  est  le  vêtement  de  celui 
qui  est  nu;  ces  souliers  que  tu  laisses  moisir  sont  les  sou- 
liers de  celui  qui  n'a  pas  de  chaussures  ;  cet  argent  que  tu 
amoncelles  est  l'argent  du  pauvre. C'est  pourquoi  tu  as  fait 
tort  au  prochain  de  tout  ce  que  tu  pourrais  lui  donner  et  ne 
lui  donnes  pas:  quocirca  tôt  injuriaris  quod  dare  valens  es  {'ô)  », 

(1)  Saint  Thomas.  —  Somme  théol.^  Il»,  2»e,  q.  xxxii,  art.  6. 

(2)  Saint  Thomas. —  Somme  théoi.,  lia,  2ae,  q.  xxxn,  art.  6. 

(3)  Saint  Thomas.  —  Somme  théot.,  II«,  2ae,  q.  xxxn,  art.  5. 

(4)  Saint  Acgdstin.  —  Enar.  in  Psal.,  cxi.vii,  c.  m. 

(5)  Saint  Basile.  —  Homélie  sur  ces  mots  du  iii®  chapitre  de 
saint  Luc  :  Destruam  horrea  mea. 
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Depuis  saint  Paul,  qui  écrivait  aux  Corinthiens  :  Vestra 
abundantia  inoplam  illorwn  suppléât  (1),  jusqu'à  aujourd'hui 
la  doctrine  de  l'Eglise  n'a  jamais  varié  sur  ce  point; 
malheureusement  i'époïsme,  la  soif  de  luxe  et  de  jouis- 
sance, l'amour  déréglé  des  siens  ont  fait  singulièrement 
méconnaître  des  enseignements  qui  sont  donnés  au  nom 
du  Christ.  11  est  très  rare  qu'on  se  reconnaisse  du  superllu 
et  quand  on  s'en  reconnaît,  c'est  à  peu  près  toujours  dans 
une  proportion  qui  n'a  aucun  rapport  avec  la  réalité.  On 
trouve  mille  prétextes  pour  considérer  comme  nécessaire 
pour  tenir  son  rang,  ce  qui  de  fait  ne  l'est  pas.  On  invoque 
le  droit  d'améliorer  sa  condition,  le  devoir  d'assurer 
l'avenir  de  ses  enfants,  l'obligation  de  se  précautionner 
contre  les  revers  possibles  de  la  fortune  et  l'on  se 
dispense  ainsi,  sans  scrupule,  de  faire  aux  pauvres  la  part 
qui  leur  a  été  attribuée  par  Dieu. 

Evidemment  il  n'est  pas  défendu  Je  songer  à  améliorer 
raisonnablement  sa  condition,  on  peut  s'occuper  de  pro- 
curer à  ses  enfants  une  position  meilleure  que  celle  que 
l'on  a  eue  soi-même  ;  rien  n'interdit  de  prévoir  des  jours 
mauvais  et  de  mettre  en  réserve  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  faire  face  aux  difficultés  qui  pourront  surgir  ;  mais 
il  faut  que  tout  cela  s'harmonise  avec  le  devoir  rigoureux 
■de  la  bienfaisance. 

«  Je  veux,  dit  Bourdaloue,  qu'il  vous  soit  permis 
d'agrandir  votre  état,  pourvu  qu'en  même  temps  vos  au- 
mônes grossissent  à  proportion  et  que  vous  posiez  pour 
principe  qu'elles  sont  une  partie  et  une  partie  essentielle 
de  votre  état.  Mais  ce  que  je  veux  surtout,  c'est  qu'il  ne 
yous  soit  permis  d'agrandir  votre  état  qu'après  que  vous 
aurez  pourvu  aux  nécessités  des  pauvres  et  qu'autant  que 
les  nécessités  des  pauvres  pourront  s'accorder  avec  cette 
nouvelle  grandeur  (2).  » 

Si  dans  beaucoup  de  cas  il  est  difficile  de  dire  où 
s'arrête  le  nécessaire  et  où  commence  le  superflu,  dans 
d'autres  au  contraire  le  moindre  doute  ne  saurait  exister, 
l'on  peut  affirmer  sans  hésitation  qu'il  y  a  du  superflu. 
«  J'appelle  au  moins  superflu,  dit  encore  Bourdaloue,  ce 
qui  vous  est,  je  ne  dis  pas  précisément  inutile  ;  mais 
même  évidemment  préjudiciable.  Car,  pour  ne  rien  exa- 
gérer, je  ne  prends  de  vos  états  que  ce  qui  sert  à  en 
fomenter  les  dérèglements,  le»  excès,  les  crimes  et  cela 
me  suffit  pour  y  mettre  du  superflu.  J'appelle  superflu  ce 

(i)  11  Gorinth.,  viii,  14. 

<2)  Sermon  pour  le  1°'  vendredi  de  Carême  :  Sur  Caumône, 
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que  vous  donnez  tous  les  jours  à  vos  débauches,  à  vos 
plaisirs  honteux  :  renoncez  à  cette  idole  dont  vous  êtes  ado- 
rateurs et  vous  aurez  du  superflu.  J'appelle  superflu,  fem- 
mes mondaines,  ce  que  vous  dépensez,  disons  mieux,  ce  que 
"VOUS  prodiguez  en  mille  ajustements  frivoles  qui  entre- 
tiennent votre  luxe  et  qui  seront  peut-être  un  jour  le  sujet 
de  votre  réprobation  ;  retranchez  une  partie  de  ces  vanités 
et  vous  aurez  du  superflu.  J'appelle  superflu,  ce  que  vous 
necraignez  pas  de  risquer  à  un  jeu  qui  ne  vous  divertit  plus, 
mais  qui  vous  attache  et  vous  dérègle.  Sacriflez  ce  jeu  et 
vous  aurez  du  superflu.  Quoi  donc  ?  Vous  avez  de  quoi 
fournir  à  vos  passions  et  à  vos  passions  les  plus  déréglées 
tout  ce  qu'elles  demandent  et  vous  prétendez  n'avoir  pas 
de  superflu?  Vous  avez  du  superflu  pour  tout  ce  qui  vous 
plaît  et  vous  n'en  avez  pas  pour  les  pauvres?  Voilà  ce  que 
mon  ministère  m'oblige  à  vous  représenter  et  ce  que  je 
vous  conjure  de  vouloir  bien  vous  représenter  à  vous- 
même  (1).  » 

3»  Le  devoir  de  donner  tout  son  superflu  aux  pauvres  est 
un  devoir  de  charité  et  non  de  justice.  —  «  Verser  le  super- 
flu dans  le  sein  des  pauvres,  dit  Léon  XIII,  est,  non  pa» 
un  devoir  de  stricte  justice,  sauf  le  cas  d'extr.ême  néces- 
sité, mais  un  devoir  de  charité  chrétienne,  un  devoir  par 
conséquent  dont  on  ne  peut  poursuivre  l'accomplissement 
par  les  voies  de  la  justice  humaine.  Mais  au-dessus  des 
jugements  des  hommes  il  y  a  la  loi  et  les  jugements  de 
Dieu  qui  nous  persuade  de  toutes  les  manières  de  faire 
habituellement  l'aumône  |2)  ».  Quoique  Dieu  fasse  aux 
riches  un  devoir  strict  de  consacrer  tout  leur  superflu  à 
soulager  les  besoins  des  pauvres  ;  ceux-ci  ne  sont  pas 
autorisés  à  revendiquer  devant  les  tribunaux  ce  superflu 
comme  un  droit  rigoureux  ;  encore  moins  peuvent-ils 
légitimement,  s'ils  ne  se  trouvent  dans  une  nécessité 
extrême,  s'en  adjuger  eux-mêmes  une  partie.  Ils  ne  sau- 
raient la  réclamer  à  d'autre  titre  qu'à  titre  de  charité 
et  le  riche  qui  garderait  ce  qui  dépasse  ses  besoins, 
pourvu  que  ce  qu'il  garde  il  l'ait  légitimement  acquis, 
irait  contre  les  desseins  de  la  Providence,  retiendrait  un 
bien  qui  ne  lui  est  confié  que  pour  d'autres,  mais  ne 
commettrait  à  l'égard  d'aucun  de  ses  semblables  mal- 
heureux une  injustice  proprement  dite.  Parmi  ces 
malheureux  nul  n'a  un  titre  spécial  à  son  superflu,  car 
pourvu  qu'il  se  conforme  aux    règles   ordinaires  de   la 

(1)  Sermon  pour  le  1"  vendredi  de  Carême  ;  Sur  raumôm, 
(i)  Eacyclique  :  f.erum  novarum. 
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charité  le  riche  est  absolument  libre  de  choisir  ceux  à 
qui  il  viendra  en  aide.  Personne,  par  conséquent,  n'a  le 
droit  de  se  considérer  comme  individuellement  lésé,  s'il 
ne  le  fait  pas  participer  à  son  excédent:  Quia  wulti  sunt 
necessitatem  patientes  et  non  potest  ex  eadem  re  omnibus  sub- 
ventre f  committitur  arbitrio  uniuscujusque  dispensatio  pro- 
priarum  rerum  ut  ex  eis  subveniatnccessitatempatientibus  \1). 

Parce  que  dans  les  desseins  delà  Providence  le  superflu 
doit  rigoureusement  aller  aux  pauvres,  un  certain  nombre 
de  Pères  ont  vu  dans  le  devoir  de  le  donner  un  devoir  de 
charité  suis  geutris.  Bourdaloue  qui  a  admirablement 
résumé  l'enseignement  de  la  tradition  chrétienne  dit  dans 
le  sermon  déjà  plusieurs  fois  cité  :  «  Ce  que  je  conclus^ 
c'est  que  l'aumône  n'est  pas  seulement  une  charité  pure, 
une  charité  gratuite,  puisque  vous  ne  donnez  au  pauvre 
que  ce  que  vous  avez  reçu  pour  le  pauvre  et  avec  une 

obligation   étroite  de  l'employer  pour  le  pauvre Les 

Pères  ont  toujours  regardé  le  superflu  comme  un  bien 
qui  appartient  au  pauvre,  comme  un  bien  dont  les  riches 
sont  seulement  les  dépositaires  et  les  distributeurs  ; 
comme  un  bien  qu'ils  ne  peuvent  retenir  dans  les  néces- 
sités publiques  sans  commettre  la  plus  criminelle  injus- 
tice et,  selon  l'expression  de  saint  Ambroise,  sans 
se  rendre  coupables  de  vol,  car,  c'est  ainsi  que  s'en 
déclare  ce  saint  Docteur,  dont  la  morale  est  d'ailleurs  des 
plus  exactes  et  d'un  caractère  moins  outré  :  non  enim  majus 
crimen  est  habenti  tôlière^  quam  cum  abundas  indigenti  dene- 
gare  ».  Ces  expressions  «  de  criminelle  injustice  et  de  vol  » 
dépassent  certainement  la  pensée  de  leur  auteur  et 
manquent  d'exactitude  théologique  ;  cependant  on  ne 
saurait  contester  qu'il  n'y  ait  une  réelle  différence  entre 
la  charité  facultative  que  l'on  fait  en  prenant  sur  le  néces- 
saire et  la  charité  obligatoire  que  l'on  fait  en  donnant 
seulement  du  superflu. 

4®  On  doit,  par  la  bienfaisance^  venir  en  aide  d^abord  à 
tes  proches.  —  Celui  qui  possède  du  superflu  doit,  dans  la 
distribution  qu'il  en  fait,  se  préoccuper  de  venir,  de 
préférence,  en  aide  à  ceux  qui  le  touchent  de  plus  près. 
Exhibitio  bdueficiorum.  dit  saint  Thomas,  est  quœdam  actio 
charitatis  in  alios  et  proindé  oportat  quod  ad  magis  propin- 
quos  simus  magis  benefici  (2).  Les  domesliques  dans  une 
•  maison,  les  ouvriers  dans  un  domaine  ou  dans  une  usine 
'  —  chose  que  l'on  a  presque  complètement  oubliée  depuis 


(2) 


Saint  Thomas.  —  Somme  théol.,  lU,  2»»,  q.  lxvi,  art.  7. 
Somme  théol.t  lia,  2a«,  q.  xxxi,  art.  S* 
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•que  l'esprit  chrétien  ne  pénètre  plus  le  milieu  social  — 
les  doniesti(jues,  les  ouvriers  faisant  partie  de  la  famille 
du  patron,  2'est  de  leur  bien-être  que  celui-ci  doit  avant 
tout  se  préoccuper.  A  besoins  égaux,  c'est  eux,  préférable- 
ment  à  tous  autres,  qu'il  doit  faire  bénéficier  de  ses  lar- 
gesses. Et  sa  charité  ne  se  bornera  pas  à  donner,  elle  sera 
attentive  à  prendre  les  formes  qui  ménageront  davantage 
les  susceptibilités  parfois  exagérées  de  ceux  qui  reçoivent 
et  surtout  permettront  d'assurer  plus  efficacement  le 
bien-être  matériel  et  moral  de  ceux  qu'elle  secourt. 

La  manière  de  donner  peut  singulièrement  diminuer  ou 
accroître  le  prix  de  la  chose  donnée  et  quoiqu'il  n'y  ait 
Tien  d'humiliant  à  recevoir  assistance  de  ceux  qui  ont  été 
mieux  favorisés  du  côté  de  la  fortune,  un  chrétien  s'appli- 
quera à  épargner  par  la  délicatesse  des  procédés  toute 
fausse  honte  à  ceux  de  ses  frères  qu'il  assiste,  A  l'au- 
msône  de  ses  biens  il  joindra  celle  de  son  affection  et  de 
son  dévouement,  et  parviendra  ainsi  à  se  faire  pardonner 
une  supériorité  sociale  qui  pourrait  paraître  injuste  à 
des  malheureux  souvent  aigris  par  les  privations  et  la 
misère. 

Le  riche  chrétien  n'oubliera  pas  non  plus  qu'il  est  fils  de 
TEglise  et  que  l'Eglise  a  des  besoins  nombreux.  Il  est 
tenu  de  lui  venir  en  aide,  il  lui  doit  faire  une  part 
toujours  convenable  dans  ses  générosités.  Les  œuvres 
magnifiques  quelle  a  entreprises  pour  la  sanctification 
des  âmes  et  la  diffusion  du  règne  de  Jésus-Christ  ne 
peuvent  virre  qu'à  la  condition  d'être  soutenues,  elles 
nécessitent  des  frais  considérables.  L'Eglise  dans  sa  pau- 
vreté ne  peut  faire  face  à  de  si  lourdes  charges,  ses  en- 
fants doivent  venir  à  son  aide  et  suppléer  à  son  dénûment. 

C'est  en  joignant  à  une  scrupuleuse  observation  de  la 
justice  une  chrétienne  pratique  de  la  charilé  que  l'on 
arrivera  à  l'apaisement  des  esprits,  au  rapprochement  des 
cœurs  et  à  la  solution  de  la  question  sociale.  Mais  pour 
accomplir  intégralement  ce  que  demande  le  devoir  de  la 
bienfaisance,  il  importe  de  rompre  enfin  avec  toutes  les 
fausses  et  égoïstes  théories  païennnes  concernant  la  pro- 
priété et  de  revenir  à  la  conception,  seule  équitable,  de 
l'Evangile.  La  propriété  a  des  droits  sacrés,  mais  elle  a 
aussi  des  devoirs  imprescriptibles  et  ces  devoirs  ont  été 
étrangement  négligés  depuis  que  les  principes  religieux 
n'inspirent  plus  ni  les  institutions  publiques  des  peuples, 
ni  la  conduite  privée  de  beaucoup  de  particuliers.  La  part 
fai/ft  aux  pauvres  a  été  d'autant  plus  grande  que  la  foi 
était  plus  vive  et  aux  époques  où  la  loi  chrétienne  était 


i 
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respectée  on  trouvait  partout  ces  droits  de  glanage,  de- 
vaine  pâture,  de  glandée  et  autres,  qui  mettaient  les- 
malheureux  à  l'abri  d'une  misère  complète  en  lui  per- 
mettant de  se  procurer  sur  le  terrain  d'autrui  les  choses 
les  plus  indispensables  à  la  vie.  —  Puisse  cette  divine  loi 
reprendre  son  ancienne  influence  ;  la  question  sociale 
sera  en  grande  partie  résolue  le  jour  où  chacun  observera 
le  conseil  de  saint  Paul  :  Vestra  autem  abundantia  illorum. 
inopiam  suppléât  ut  fiât  sequalitas,  sicut  scriptum  est  :  qui 
multum,  non  abundavit,  et  qui  modicum,  non  minoravit  î  i  ). 

III,  —  Devoirs  d'équité  naturelle  qui  incombent 
aux  riches  et  aux  patrons.  —  A  côté  de  droits 
dont  la  violation  constitue  une  véritable  injustice  et  en- 
traîne  l'obligation  de  restituer,  les  ouvriers  en  ont  d'autres- 
qui  sont  tout  aussi  certains,  tout  aussi  sacrés,  tout  aussi 
stricts,  sans  relever  pourtant  de  la  justice  commutative. 
Parmi  ces  droits,  il  faut  citer  :  le  droit  au  respect,  le 
droit  aux  facilités  indispensables  pour  l'accomplissement 
des  devoirs  de  père,  d'époux,  de  citoyen  et  surtout  de 
chrétien,  le  droit  de  ne  pas  être  astreint  à  un  travail 
exagéré  ou  trop  dangereux  ;  le  droit  enfin  d'être  efficace- 
ment protégé  contre  les  accidents  qui  peuvent  exposer  la. 
santé  ou  la  vie  et  s'il  s'agit  de  femmes  ou  d'enfants  contre 
tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  la  foi,  à  la  pudeur  et  à. 
la  vertu.  Ces  droits,  pour  n'être  pas  de  ceux  qui  s'appré- 
cient à  prix  d'argent,  n'en  sont  pas  moins  réels  et  moins 
respectables.  Bien  plus,  ils  sont  inaliénables.  Celui  qui- 
les  a  reçus  de  la  nature  ne  peut  y  renoncer;  ils  appar- 
tiennent' à  la  catégorie  de  ces  res  sacrae  qui  ne  sauraient 
faire  l'objet  d'une  transaction.  C'est  donc  un  devoir  rigou- 
reux de  ne  pas  les  violer.  Cette  violation  constitue  plus- 
qu'une  faute  contre  la  charité,  elle  va  contre  ce  que  cer- 
tains ont  appelé  la  justice  sociale  et  que  nous  nous  con- 
tenterons d'appeler  du  nom  plus  général  et  moins  nou- 
veau d'équité  naturelle. 

io  Le  riche  doit  respecter  la  dignité  du  pauvre  et  de  l'ou- 
vrier. —  a  Les  riches  et  les  patrons,  dit  Léon  XIII,  ne- 
doivent  pas  traiter  l'ouvrier  en  esclave.  Il  est  juste  qu'ils 
respectent  en  lui  1a  dignité  de  l'homme  relevée  encore 
par  celle  du  chrétien.  Le  travail  commun  au  témoignage 
de  la  raison  et  de  la  philosophie  chrétienne  loin  d'être  un 
sujet  de  honte  fait  honneur  à  l'homme  parce  qu'il  lui 
fournit  un  noble  moyen  de  sustenter  sa  vie.  Ce  qui  est 
honteux  et  inhumain,  c'est  d'user  de  l'homme  comme- 
Ci)  II  Goriuth.,  vni,  14-15. 
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d'un  vil  instrument  de  lucre,  de  ne  l'estimer  qu'en  pro- 
portion de  la  vigueur  de  son  bras  (1).  » 

Aux  siècles  de  foi,  ouvriers  et  domestiques  étaient  con- 
sidérés par  les  maîtres  et  se  considéraient  eux-mêmes 
comme  des  membres  de  la  famille.  Le  nom  de  patron 
dérive,  de  père,  nom  donné  encore  aujourd'hui  au  chef 
d'une  exploitation,  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  est 
comme  un  lointain  souvenir  de  cet  ancien  état  de  choses. 
A  l'heure  actuelle  malheureusement,  les  bonnes  et  cor- 
diales relations  d'autrefois,  ces  relations  que  la  nature 
demande,  ont  disparu  presque  partout.  Serviteurs  et 
ouvriers  ne  sont  plus  que  des  individus,  que  des  étrangers 
qui  reviennent  chaque  jour  et  aux  mêmes  heures  faire 
des  travaux  strictement  déterminés  et  payés  à  prix  d'ar- 
gent; sous  tous  les  autres  rapports  ils  restent  complète- 
ment en  dehors  de  la  famille  qu'ils  servent.  Bienveillance 
4'un  côté,  dévouement  de  l'autre,  fidélité  réciproque, 
souci  des  intérêts  du  maître  par  le  serviteur  et  des  inté- 
rêts du  serviteur  par  le  maître,  tout  cela  a,  sinon  com- 
plètement disparu,  au  moins  considérablement  diminué. 
Le  vrai  patronnât  n'existe  presque  plus  ;  il  a  été  remplacé 
par  le  capital  anonyme,  dégagé  de  responsabilités,  sou- 
cieux avant  tout  de  dividendes  et  ne  voyant  guère  dans 
les  personnes  qu'une  chose  sans  autre  valeur  que  celle 
qu'on  peut  chiflrer. 

L'ouvrier,  au  lieu  de  se  trouver  en  face  d'un  maître,  se 
trouve  en  présence  d'une  société  d'actionnaires  inconnus 
représentée  pour  lui  par  un  directeur  et  des  employés 
supérieurs  salariés  comme  lui  et  qui  ne  sont,  suivant 
l'expression  d'Adam  Miiller,  «  que  des  machines  à  calcul 
raisonnant  pour  tout  le  monde,  que  des  moteurs  mettant 
en  mouvement  les  divers  rouages  de  l'usine,  que  des 
choses  plus  intelligentes  et  plus  grandes,  poussant  des 
choses  plus  petites  à  produire  des  choses  nouvelles.  » 

Dans  l'ouvrier,  on  ne  voit  trop  souvent  que  le  produc- 
teur, que  l'outil,  que  «  l'instrument  de  lucre.  »  C'est  une 
sorte  de  machine  plus  perfectionnée,  plus  intelli^nte, 
mais  bien  moins  docile  que  celles  qui  viennent  des  ateliers 
des  grands  constructeurs.  «  On  lui  donne  en  espèces  la 
ration  que  l'on  donne  aux  autres  en  anthracite  ou  en 
briquettes  »  ;  et  on  ne  l'estime  qu'en  raison  des  services 
qu'elle  rend  et  des  bénéfices  qu'elle  procure.  C'est  presque 
revenir  au  temps  de  la  servitude  antique,  à  ces  siècles 
païens  où  l'esclave  n'était  point  considéré  comme  une 

(i)  Eocyclique  :  Rerum  novarum. 
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personne,  mais    comme   une    chose    :    res   non  persona. 

Au  lieu  du  producteur,  c'est  Thomme  et  le  chrétiea 
qu'il  faudrait  voir  dans  l'ouvrier  :  Vhomme,  c'est-à-dire 
quelqu'un  ayant  la  même  nature  que  nous,  les  mêmes 
droits  que  nous,  la  même  fin  que  nous,  le  même  père 
commun  que  nous  ;  le  ehrétien,  c'est-à-dire  un  de  nos 
semblables,  comme  nous  disciple  de  Jésus,  comme  nous 
racheté  du  sang  du  Sauveur,  comme  nous  incorporé  à 
l'Eglise,  comme  nous  marqué  du  divin  caractère  du 
baptême,  comme  nous  appelé  à  partager  au  ciel  l'héritage 
du  Christ.  Cet  homme,  il  est  vra»,  est  né  pauvre  ;  ce 
chrétien  a  besoin  de  gagner  son  pain  à  la  sueur  de  son 
front  ;  mais  la  pauvreté  est-elle  une  honte  et  le  travail 
même  manuel  constitue-t-il  un  déshonneur?  Est-ce  que 
le  fils  de  Dieu,  venant  sur  la  terre,  n'est  pas  né  de  parents 
pauvres,  n'a  pas  vécu  pauvre,  n'a  pas  choisi  ses  premiers 
disciples  parmi  les  pauvres,  n'a  pas  fait  des  pauvres  ses 
amis,  ses  compagnons  ordinaires,  les  préférés  de  son 
cœur?  Est-ce  que  l'Eglise  n'a  pas  toujours  considéré  les 
pauvres  comme  ses  enfants  de  prédilection  ?  Ne  les  a-t- 
elle  pas  toujours  entourés  de  respect  et  d'égards  ?  Et  le 
grand  Bossuet,  est-il  autre  chose  que  l'écho  éloquent  de  la 
tradition  chrétienne  lorsqu'il  parle  de  l'éminente  dignité 
du  pauvre.  «  Qu'on  ne  méprise  plus  la  pauvreté  et  qu'on 
ne  la  traite  plus  de  roturière.  Le  roi  de  gloire  l'ayant 
épousée,  il  l'a  ennoblie  par  cette  alliance  et  ensuite  il 
accorde  aux  pauvres  tous  les  privilèges  de  son  empire.  Il 
promet  le  royaume  aux  pauvres,  la  consolation  à  ceux 
qui  pleurent,  la  nourriture  à  ceux  qui  ont  faim,  la  joie 
éternelle  à  ceux  qui  souffrent  (1).  » 

Comme  la  pauvreté  le  travail  a  été  ennobli  par  Notre 
Seigneur.  Le  Christ  a  grandi  dans  un  atelier  de  charpen- 
tier et,  pendant  de  longues  années,  il  a  partagé  les  rudes 
labeurs  de  son  père  nourricier.  «  Que  ceux  qui  travaillent 
de  leurs  mains  se  réjouissent,  dit  encore  Bossuet,  Jésus 
est  de  leur  corps.  »  Oui,  Jésus  est  de  leur  corps,  il  a  été 
ouvrier  comme  eux  et,  par  là,  il  a  réhabilité  le  travail  et 
rappelé  sa  dignité  trop  longtemps  méconnue.  La  prédica- 
tion chrétienne  des  premiers  siècles  s'applique  à  éman- 
ciper, à  relever,  à  encourager,  à  former  la  classe  des 
travailleurs  qui  s'effaçait  dans  l'antiquité  entre  les  maîtres 
et  les  esclaves.  Elle*  lui  enseigne  que  travailler  c'est 
accomplir    la    loi    fondamentale    du    genre    humain    : 

(1)  Bossuet.  —  Sermon  :  Sur  réminent e  dignité  du  pauvre, 
I1I«  partie. 
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«  l'homme  naît  pour  lé  labeur  (1)  «  et  qu'accomplir  cette 
tâche,  souvent  pénible,  non  seulement  ce  n'est  pas 
s'abaisser,  mais  c'est  s'honorer  et  se  grandir.  Et  depuis 
lors,  l'Eglise  n'a  ce*sé  d'honorer  le  travail  comme  d'ho- 
norer IcT  pauvreté  :  en  toute  circonstance  elle  en  prêch© 
l'excellence  et  la  nécessité,  elle  encourage  les  ordres 
religieux  qui  donnent  au  travail  manuel  une  large  place 
dans  leur  règle  et  ce  sont  ses  moines  qui  ont  défriche  la 
plus  grande  partie  des  profondes  forêts  de  notre  vieille 
Europe.  «  Tenant  son  regard  sur  celui  qui,  fils  de  Dieu  et 
Dieu  lui-même,  a  voulu  passer  aux  yeux  du  monde  pour 
le  fils  d'un  artisan  et  est  allé  jusqu'à  consommer  une 
grande  partie  de  sa  vie  dans  un  travail  mercenaire,  elle 
estime  avec  raison  que  la  vraie  dignité  de  l'homme  et  soq 
excellence  résident,  non  dans  la  fortune,  mais  dans  les 
mœurs,  c'est-à-dire  dans  la  vertu  (2).  »  Aussi  a-t-elle  tou- 
jours témoigné  au  travailleur  probe  et  honnête  un  respect 
dont  il  est  absolument  digne  et  qu'on  ne  saurait  trop  lui 
accorder  (3). 

L'ouvrier  n'a  souvent  d'autre  patrimoine  que  sa  dignité 
d'homme  et  de  chrétien,  elle  constitue  son  seul  bien,  on 
comprend  qu'elle  lui  soit  précieuse  et  qu'il-  ne  souffre 
qu'avec  une  peine  extrême  d'y  voir  porter  atteinte.  Sur  ce 
point  il  est  d'une  susceptibilité  presqu'ombrageuse.  Placé 
par  rapport  à  ceux  qui  l'emploient  dans  une  sorte  d'état 
de  dépendance,  obligé  de  recevoir  leurs  ordres  et  de  se 
soumettre  à  leur  volonté,  à  moins  d'être  chrétien,  il 
n'accepte  pas  une  pareille  situation,  sans  qu'il  en  coût, 
parfois  à  son  amour-propre.  Il  oonsent  bien  à  obéire 
mais  il  ne  veut  pas  qu'on  lui  fasse  trop  sentir  son  infé- 

(1)  Homo  naacitur  ad  laborem.  Job,  v,  7. 

(2)  Encyclique  :  Rerum  novartim. 

(3)  On  reproche  à  l'Eglise  d'avoir  rabaissé  le  travail  en  le  re» 
présentant  comme  un  châtiment  infligé  à  l'homme  après  la 
chute  originelle.  L'accusation  n'est  pas  fondée.  L'Eglise  n'a  ja- 
mais prétendu  que  l'homme,  s'il  eût  persévéré  dans  l'innocence, 
eut  vécu  dans  l'oisiveté.  Il  eut  travaillé  comme  il  travaille,  seu- 
lement il  se  fût  porté  Ubrement  au  travail,  comme  à  un  exer- 
cice agréable,  il  l'eût  fait  sans  fatigue,  il  n'y  eut  trouvé  que  des 
«a'isfactions  et  des  charmes.  —  Dans  1  état  actuel,  au  contraire, 
le  travail  est  une  peine,  il  coite,  il  fatigue,  on  ne  s'y  porte 
qu'avec  répugnance  et  on  ne  l'accomplît  qu'au  prix  d'ennuyeux 
efforts.  —  Ce  n'est  pas  le  travail  lui  môme,  mais  ce  qu'il  y  a  de 
dur  dans  le  travail  qui  constitue  le  châtiment  du  péché.  Adam 
travaillait  avant  sa  chute,  puisqu'il  est  dit  dans  l'Ecriture  :  Po- 
tvit  bomin%u  Deus  hominem  in  paradiso  voluptatis  ut  operu' 
reîur. 
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riorité  sociale.  Il  est  chatouilleur  à  l'excès  sir  l'article 
des  procédés  et  souvent  ces  grèves  désastreuses,  qui 
viennent  accentuer  l'antagonisme  des  classes  et  causer 
de  si  graves  préjudices  au  travail  comme  au  capital, 
n'ont  d'autre  point  de  départ  que  la  dureté  d'un  chef  ou 
le  manque  d'égards  d'un  supérieur.  Peu  habitué  à  se  voir 
prodiguer  les  marques  de  respect,  l'ouvrier  est  très  sen- 
sible à  celles  qu'on  lui  donne,  elles  le  relèvent  à  ses 
propres  yeux,  l'aident  à  supporter  sa  vie  de  sujétion  et 
de  misère  et  sont  le  moyen  le  plus  sûr  d'arriver  à  son 
cœur. 

2«  Les  riches  et  les  patrons  doivent  à  leurs  domestiques  et  à 
leurs  ouvriers  les  facilités  dont  ceux-ci  ont  besoin  pour  rem- 
plir leurs  devoirs  de  pères,  d'époux,  de  mtoyens  et  surtout  de 
chrétiens.  —  Les  ouvriers,  s'ils  sont  mariés  et  pères  de 
famille,  ont  en  cette  qualité  des  obligations  spéciales  et 
des  devoirs  particuliers.  Il  ne  doivent  pas  seulement 
procurer  à  leurs  enfants  le  pain  de  tous  les  jours,  ils 
doivent  encore  les  surveiller,  s'occuper  de  leur  éducation, 
les  protéger  contre  les  dangers  qui  peuvent  menacer  leur 
foi  ou  leurs  mœurs,  travailler  à  les  placer  et  à  les  établir. 
Ces  obligations  imposées  aux  parents  par  la  nature  sont 
des  plus  saintes,  rien  ne  saurait  dispenser  de  les  remplir 
et  tout  engagement,  même  librement  consenti,  qui  en 
rendrait  l'accomplissement  impossible  serait  nul  et  do 
nul  efifet.  Si  l'ouvrier  n'a  pas  le  droit  d'accepter  une  si- 
tuation et  des  charges  qui  ne  lui  permettraient  pas  de 
s'acquitter  convenablement  de  devoirs,  sacrés  entre  tous, 
à  plus  forte  raison  personne  ne  peut  lui  imposer  un  tra- 
vail et  l'astreindre  à  un  genre  de  vie  incompatibles  avec 
ses  obligations  de  père.  Ce  n'est  pas  même  assez  de  lui 
accorder  la  somme  de  liberté,  d'indépendance  et  de  faci- 
lités strictement  suffisante  pour  qu'il  puisse  s'acquitter 
de  ses  devoirs,  il  faut  aller  plus  loin.  La  paternité  n'ap- 
porte pas  que  des  peines  et  ne  crée  pas  que  des  devoirs, 
elle  procure  aussi  des  joies  et  confère  des  droits.  Ces  joies 
l'ouvrier  peut  légitimement  aspirer  à  les  connaître.  Die* 
qui  lui  a  donné  le  droit  d'avoir  un  foyer  et  des  enfants 
lui  a  donné  par  le  fait  même  le  droit  de  vivre  de  la  vie  de 
famille  et  de  goûter  quelques-unes  des  jouissances  du 
foyer  (1).  La  famille  est  la  base  de  la  société,  c'est  sa 


(1)  Il  est  triste  que  des  hommes  puisseot  dire  :  «  ...Mon  petit 
arçon  •ommençait  à  parler  et  je  ne  pouvais  jamais  l'enteodre. 
orsque  je  partais,  au  petit  mutio,  il  dormait  encore  ;  lorsque 
je  rentrais,  à  la  .uuit,  il  était  déjà  couché.  Sa  mère  me  racontait 
•es  gentillessee,  tes  petits  mots  drôles,  eh  bien,  je  me  détour- 


î 
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grande  et  suprême  réserve.  On  ne  se  préoccupera  Jamais 
assez  de  l'encourager,  de  la  protéger,  de  resserrer  les 
liens  qui  doivent  unir  les  divers  éléments  qui  la  com- 
posent. Tout  ce  qui  tend  à  en  affaiblir  Tesprit,  tout  ce 
qui  tient  loin  du  loyer  le  père  et  surtout  la  mère  est  un 
crime  contre  la  nature  et  un  coup  porté  à  l'édifice  social 
déjà  assez  ébranlé. 

L'ouvrier  est  citoyen  et  possède  tous  les  droits  que  ce 
titre  confère  dans  nos  sociétés  démocratiques.  Il  peut  les 
exercer  à  sa  guise  et  exiger  qu'on  lui  épargne  toute  pres- 
sion et  toute  violence.  Le  patron  peut,  il  doit  même,  tra- 
vailler à  l'instruire,  à  l'éclairer,  à  rectifier  ses  idées,  s'41 
les  croit  fausses,  à  l'amener  à  d'autres  opinions,  s'il  les 
juge  meilleures  ;  mais  il  ne  saurait  les  lui  imposer.  Ce 
serait  un  procédé  odieux  que  de  contraindre  quelqu'un, 
qui  a  besoin  de  travailler,  de  voter  ou  d'agir  contrairement 
à  sa  conscience  sous  peine  de  perdre  sa  place.  Une  pareille 
manière  de  faire  constituerait  une  atteinte  à  la  liberté  et 
une  violation  du  droit  qu'on  ne  pourrait  que  flétrir. 

L'ouvrier  a  une  âme  et  par  conséquent  des  devoirs  reli- 
gieux. «  Le  christianisme,  dit  Léon  XIII,  prescrit  qu'il  soit 
tenu  compte  des  intérêts  spirituels  de  l'ouvrier  et  du  bien 
de  son  âme.  Aux  maîtres  il  revient  qu'il  y  soit  donné 
pleine  satisfaction  (1).  »  Ces  intérêts  étaient  autrefois  une 
des  grandes  préoccupations,  on  pourrait  dire  la  première 
préoccupation  des  patrons.  Ils  se  considéraient  comme 
ayant  charge  d'âme,  non  seulement  par  rapport  à  leurs 
enfants,  mais  encore  par  rapport  à  leurs  serviteurs  qu'ils 
regardaient  comme  des  membres  de  leur  famille.  Ils  se 
croyaient  tenus  de  leur  fournir  toutes  les  facilités  néces- 
saires pour  s'acquitter  de  leurs  devoirs  de  chrétiens  et 
même  de  les  aider  à  vivre  conformément  à  la  loi  de  Dieu 
et  de  l'Eglise.  Aujourd'hui  les  idées  religieuses  n'exercent 
plus  la  même  influence  et  les  liens  s'étant  singulièrement 
distendus  entre  l'ouvrier  et  le  patron,  celui-ci  affecte 
généralement  de  ne  connaître  que  le  «  travailleur  )sde  ne 
s'occuper  de  lui  qu'au  point  de  vue  professionnel,  d'igno- 
rer ce  qu'il  fait  en  dehors  de  l'atelier  et  de  se  désintéres- 
ser de  ses  croyances.  Il  lui  demande  de  fournir  une  tâche 
détericince,  et  pourvu  que  cette  tâche  soit  régulièrement 

naia  poar  ne  pas  lui  laisser  voir  mes  larmes.  Il  était  si  joli» 
mon  petit,  si  joli...  Une  nuit,  il  s'est  mis  à  tousser,  le  lendemain 
je  ne  suis  pas  retourné  à  l'atelier.  L'enfant  m'a  dit  :  a  Papa, 
papa,  reste  avec  moi,  joue  avec  moi  ».  C'était  la  première  fois 
que  mon  fils  m'ait  appelé  papa,  et  la  dernière  ». 
(1)  Encyclique  :  Rerum  novarum. 
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accomplie^  il  le  laisse  vivre  à  sa  guise  et  s'arranger  avec  sa 
conscience  comme  il  l'entend. 

Le  patron  n'a  pas  à  imposer  un  culte  et  des  pratiques  à 
l'ouvrier  qui  n'en  veut  pas,  mais  il  est  tenu  de  laisser,  à 
celai  qui  les  désire,  les  moyens  suffisants  pour  remplir 
convenablement  les  devoirs  que  sa  foi  lui  impose.  A  moins 
que  les  nécessités  du  service  ne  le  permettent  en  aucune 
manière,  il  doit  lui  assurer,  entr'autres  choses,  le  repos  du 
dimanche,  la  facilité  d'assister  à  la  messe,  la  possibilité  de 
s'instruire  de  sa  religion  et  de  donner  satisfaction  à  toutes 
les  légitimes  exigences  de  son  âme. 

Des   maîtres,    même  chrétiens,   s'aousent  d'une  façon 
quelquefois  étrange  sur  l'étendue  de  ce  devoir.  Le  diman- 
che, tantôt  ils  imposent  des  travaux   qui  pourraient  être 
renvoyés  au  lendemain  ou  faits  la  veille,  tantôt  ils  retien- 
nent durant  la  matinée  entière   à  l'atelier,  à  l'usine,  au 
magasin  ou  à  la  maison  des  employés,  des  ouvriers,  des 
domestiques  qui  sont  ainsi  dans  l'impossibilité  d'assister 
au  moins  habituellement  à  la  messe  ;  tantôt  ils  n'accor- 
dent à  leur  personnel   que  le  temps  strictement  requis 
pour  s'acquitter  de  l'indispensable  et  par  là  sont  cause  que 
ceux,  dont  ils  ont  charge,  délaissent  peu  à  peu  les  prati- 
ques chrétiennes.  Les  maîtres  et  les  patrons  ne  facilite- 
ront jamais  assez  l'accomplissement  des  devoirs  religieux. 
Ne  le  feraient-ils  pas  par  respect  des  droits  de  la  cons- 
cience, ils  devraient  le  faire  par  intérêt  personnel  et  surtout 
par  préoccupation  sociale.  Ils  devraient  le  faire  par  intérêt 
personnel,  car  plus  un  ouvrier  sera  sincèrement  chrétien, 
plus  il  sera  fidèle,  honnête,  dévoué,  scrupuleux  et  appliqué. 
—  Ils  devraient  le  faire  davantage  encore  par  préoccupation 
sociale,  car  c'est  dans  la  religion  que  l'ouvrier  trouvera  la 
force  d'imposer  silence  à  ses  colères,  à  ses  convoitises,  à 
ses  jalousies,  à  ses  mécontentements,  à  ses  impatiences  ; 
c'est  sa  foi  qui  l'aidera  à  supporter  avec  résignation  les 
privations,  les  souffrances  et  les  fatigues  de  la  vie  en  lui 
rappelant  que  les  inégalités  qui  existent  ici-bas  sont  vou- 
lues par  la  Providence,  qu'au  delà  du  temps  il  y  a  l'éter- 
nité avec  ses  joies  et  ses  récompenses   sans   fin,  que  ces 
joies  et  ces  récompenses  l'attendent,  au  moins  autant  que 
le  riche,  et  qu'elles  sont  destinées  à  payer  au  centuple 
les  afflictions  de  ce  monde  chrétiennement  acceptées. 

La  religion  est  bien  toujours  «  la  chanson  qui  berce  la 
misère  du  pauvre  et  endort  sa  douleur  ».  Elle  ne  supprime 
pas  la  misère  et  les  douleurs,  mais  elle  les  adoucit,  elle 
les  console,  elle  les  sanctifie,  elle  les  rend  tolérables,  et 
elle  constitue  ainsi  la  digue  la  plus  puissante  qu'il  soit 
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possible  d'opposer  au  flot  sans  cesse  moHtant  des  colères 
populaires  et  des  haineuses  revendications  des  masses. 

La  religion,  comme  avec  sa  haute  compétence  le  démon- 
Ire  Léon  XIII,  est  le  grand  soutien  de  Tédifice  social  ;  tout 
coup  dirigé  contre  elle  est  un  coup  dirigé  contre  l'ordre 
et  la  paix  ;  seule  en  effet  elle  peut  prévenir  les  terribles 
conflits  et  empêcher  les  guerres  de  classes  dont  nous  som- 
mes si  gravement  menacés. 

3°  Les  maîtres  doivent  n'imposer  à  Vouvrier  qu'un  travail 
modéré  qui  soit  en  rapport  avec  ses  forces  et  qui  n'ait  rien  de 
trop  dangereux.  —  «  11  est  défendu  encore  aux  patrons, 
dit  l'Encyclique  Rerum  novarum,  d'imposer  à  leurs  subor- 
donnés un  travail  au-dessus  de  leurs  forces  ou  en  désac- 
cord avec  leur  âge  ou  leur  sexe.  »  Les  forces  de  l'ouvrier 
ont  des  limites,  même  lorsqu'il  a  atteint  son  plein  déve- 
loppement physique,  il  ne  saurait  impunément  fournir  au 
delà  d'une  certaine  somme  d'efforts  et  donner  au  travail 
au  delà  d'un  temps  déterminé.  Son  corps  réclame  des  mé- 
nagements, il  exige  un  repos  suffisant  sous  peine  de  n'être 
plus  bientôt  qu'un  instrument  usé,  incapable  de  continuer 
ses  services.  On  se  préoccupe,  à  l'usine,  de  ne  pas  sou- 
mettre une  machine  à  une  pression  trop  haute^  de  ne  pas 
demander  à  un  cheval  un  travail  trop  prolongé  ou  trop 
dur,  il  est  juste  qu'on  ait  au  moins  un  égal  souci  de  l'ou- 
vrier qui  dirige  la  machine,  de  l'homme  qui  conduit  le 
cheval,  qu'on  se  préoccupe  de  leur  santé  et  qu'on  leur 
évite  un  surmenage  qui  leur  serait  préjudiciable. 

Mais  la  responsabilité  du  maître  est  encore  plus  consi- 
dérable, et  par  conséquent  sa  sollicitude  doit  être  plus 
attentive,  lorsqu'il  emploie  des  femmes  ou  des  enfants.  Il 
BC  peut  leur  demander  qu'un  travail  en  rapport  «  avec 
l€ur  âge  et  leur  sexe  ».  L'enfant  n'est  pas  encore  formé, 
en  lui  imposant  une  tâche  au-dessus  de  ses  forces  on  peut 
arrêter  sa  croissance,  mettre  obstacle  à  sondéveloppement 
normal  et  faire  de  lui  pour  toujours  un  être  souffreteux 
et  malingre.  La  femme  est  inapte  à  une  infinité  de  tra- 
vaux, sa  constitution  frêle,  sa  nature  délicate  lui  interdi- 
sent les  occupations  trop  fatigantes,  eUe  a  besoin  de  ména- 
gements extrêmes  et  c'est  surtout  dans  les  ateliers  où  tra- 
vaillent des  jeunes  filles  qu'on  a  le  devoir  de  se  préoccu- 
per des  questions  de  ^lubrité,  d'hygiène,  de  prudence 
et  autres  se  rapportant  à  la  santé.  On  a  fait  des  lois  pour 
réglementer  le  travail  des  femmes  et  des  enfamts.  Ces  lois 
inspirées  par  des  considérations  très  élevées  sjnt  modé- 
rées et  sages,  elles  doivent  être  scrupuleusement  obser- 
vées alors  même  quelles  offrira'ent  quelques  inconvé- 
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nients.  Les  intérêts  engagés  sont  très  graves  ;  il  y  a  plus 
qu'une  question  de  dignité  et  d'humanité  ;  il  y  va,  suivant 
le  mot  de  Le  Play,  de  l'avenir  de  notre  race. 

Certaines  industries  sont  particulièrement  meurtrières  ; 
les  matières  qu'on  y  manipule,  les  exhalaisons  qu'on  y 
respire,  l'atmosphère  humide  ou  surchauffée  dans  laquelle 
il  faut  vivre,  les  conditions  exceptionnellement  pénibles 
dans  lesquelles  on  doit  travailler  causent  souvent  des  ma- 
ladies graves  ou  font  naître  des  infirmités  précoces.  Ce 
n'est  pas  assez  que  le  patron  tienne  compte  de  ces  risques 
dans  la  fixation  des  salaires,  il  est  encore  tenu  de  prendre 
toutes  les  mesures  indiquées  par  la  science,  l'expérien-ce 
et  le  dévouement  pour  diminuer  les  dangers  et  protéger 
la  santé  des  ouvriers. 

4**  Le  riche  et  le  patron  doivent  garantir  leurs  ouvriers 
contre  les  accidents  professiowiels  auxquels  ils  sont  exposés. 
—  Des  accidents  se  produisent  tous  les  jours.  Quelques- 
uns  sont  mortels  ;  d'autres  moins  graves  ou  laissent  l'ou- 
vrier estropié  pour  toujours  ou  le  mettent  pour  un  temps 
dans  l'impossibilité  de  travailler.  C'est  alors  pour  lui  le 
chômage,  l'infirmité  et  leur  triste  cortège  ;  pour  sa  famille, 
dont  il  était  l'unique  gagne-pain,  la  misère  et  souvent  la 
misère  noire  ;  pour  la  société,  des  malheureux  de  plus  à 
nourrir  et  à  aider.  Il  est  équitable  que  le  patron,  pour  qui 
l'ouvrier  travaille  et  s'expose,  prévoie  ces  risques  et  agisse 
en  conséquence.  Par  sa  vigilance  il  doit  s'appliquer  à  pré- 
venir les  accidents  ;  mais  comme,  même  avec  les  précau- 
tions les  plus  minutieuses,  il  est  impossible  de  tout  prévoir 
et  de  tout  éviter,  il  importe  qu'il  prenne  lui-même,  —  ou 
fournisse  à  l'ouvrier  le  moyen  de  prendre,  — les  mesures 
nécessaires  pour  obvier  aux  principaux  inconvénients  d'ua 
accident  s'il  vient  à  se  produire.  Ainsi  la  famille  ne  sera 
pas  sans  pain  et  le  travailleur  blessé  ne  se  trouvera  pas 
réduit  à  la  misère  en  même  temps  qu'à  l'inaction. 

Lorsqu'un  accident  s'est  produit,  le  patron  peut  être  tenu 
en  stricte  justice  de  payer  à  la  famille  ou  au  blessé  une 
indemnité  proportionnée  au  préjudice  subi  ;  mais  pour 
cela  il  faut  que  l'accident  lui  soit  de  quelque  façon  impu- 
table. S'il  n'y  a  ni  imprudence,  ni  négligence  de  sa  part, 
si  l'accident  ne  s'est  produit  que  par  le  fait  de  celui  qui  en 
a  été  victime,  le  pg^ron  n'a  alors  que  des  devoirs  ordi- 
Baires  de  charité. 

Les  lois  civiles,  dans  la  louable  préoccupation  d'empô- 
cher  une  famille  de  tomber  dans  la  misère  et  un  ouvrier, 
mis  dans  l'impossibilité  de  travailler,  de  manquer  de 
moyen  d'existence,  étend*»^  très  loin  la  responsabilité 
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patronale.  L'intention  est  louable,  on  veut  moralement 
obliger  tous  ceux  qui  sont  à  la  tète  d'une  entreprise  d'assu- 
rer leur  personnel,  mais  le  procédé  est-il  absolument 
juste  ?  Sous  prétexte  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la 
classe  laborieuse,  ne  ra-t-on  pas  jusqu'à  imposer  au  pa- 
tronat des  charges  par  trop  lourdes  et  surtout  des  respon- 
sabilités par  trop  pesantes?  Les  difficultés  d'application 
et  les  réclamations  motivées  qu'a  soulevées  naguère  la 
mise  en  vigueur  de  la  législation  française  le  laisseraient 
croire.  Un  juste  milieu  est  souvent  malaisé  à  tenir,  mais 
tous  les  droits  sont  également  respectables  et  il  est  dan- 
gereux de  léser  les  uns  même  pour  favoriser  les  autres. 

5°  Les  patrons  et  les  maîtres  doivent  veiller  à  ce  qu'on  res- 
pecte l'innocence  des  enfants,  la  pudeur  et  la  dignité  des 
femmes  qu'ils  emploient.  —  Les  patrons  et  les  maîtres  ont 
la  responsabilité  de  leurs  ateliers  ou  de  leurs  maisons  ;  ils 
doivent  y  exercer  une  surveillance  sérieuse,  en  bannir  les 
désordres  et  y  interdire  sévèrement  tout  ce  qui  constitue- 
rait une  atteinte  à  la  morale.  La  responsabilité  est  parti- 
culièrement grande  et  la  surveillance  doit  être  particuliè- 
rement attentive  et  sévère,  lorsqu'ils  occupent  des  enfants, 
des  jeunes  filles  ou  des  femmes. 

L'innocence  de  l'enfant  est  chose  sainte  autant  que  déli- 
cate ;  c'est  un  bien  d'un  prix  inestimable,   il  suffit  d'un 
rien  pour  la  flétrir  d'une  manière  irréparable.   Incapable 
de  se  défendre  lui-même,  l'enfant  a  besoin  d'être  entouré 
de  protection  et  si  l'on  ne  peut  pas  espérer  qu'il  échap- 
pera toujours  à  toute  contagion  du  vice,  on  lui  doit  au 
moins  de  l'aider  à  se  préserver  le  plus  longtemps  possible 
Ce  devoir  de  protection  incombe  en  premier  lieu  aux  pa» 
rents;  mais  à  l'usine,  à  l'atelier,  au  magasin,  au  chantier 
la  ferme,  le  patron  est  substitué  aux  parents, et  s'il  a  uii 
partie  de  leurs  droits,  il  a  aussi  une  large  partie  de  leu«| 
devoirs. 

Il  serait  désirable  que  la  jeune  fille  et  surtout  la  femme 
mariée  n'eussent  point  à  sortir  du  sanctuaire  du  foyer 
domestique  où  la  Providence  a  fixé  leur  place  et  où  elles 
vivraient  cachées,  abritées,  pudiques,  entourées  de  chères 
affections.  L'atelier  et  l'usine  ont  pour  elles  de  graves  in- 
convénients ;  malheureusement  les  nécessités  sociales 
forcent  aujourd'hui  un  grand  nombre  de  femmes  et  de 
jeunes  filles  à  y  vivre  ou  au  moins  à  y  passer.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  pour  elles  comme  pour  l'homme  le  travail 
n'a  rien  de  déshonorant  ;  parce  qu'elles  sont  obligées  de 
vivre  de  leurs  mains,  elles  ne  cessent  pas  d'avoir  droit  à 
tous  les  respects  et  à  tous  les   égards  que  les  gens  bien 
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élevés  accordent  à  leur  sexe.  Ce  serait  un  crime  odieux  et 
une  infâme  lâcheté  d'abuser  de  la  sorte  de  dépendance 
dans  laquelle  elles  se  trouvent.  Le  patron  a  le  devoir  de 
les  respecter  le  premier  et  de  les  faire  respecter  par  ses 
contre-maîtres  et  ses  ouvriers.  Puisse  dans  l'intérêt  supé- 
rieur de  la  famille  venir  le  jour  où  la  femme  n'aura  pas 
à  vivre  sous  la  domination  d'un  contre- maître,  au  milieu 
de  compagnes  d'une  moralité  douteuse,  en  contact  perpé* 
tuel  avec  des  hommes,  séparée  de  son  mari  et  de  ses 
enfants  ! 

IV.  Devoirs  de  convenance  sociale  qui  incombent 
aux  riches.  —  Ces  devoirs  sont  nombreux,  les  énumé- 
rer  tous  serait  trop  long,  il  suffira  de  signaler  en  quelques 
mots  les  principaux. 

1»  Les  riches  doivent  donner  le  bon  exemple.  —  Les  riches 
ont  reçu  de  Dieu  une  vraie  mission  ;  la  situation  qu'ils 
occupent,  les  ressources  dont  ils  disposent,  l'autorité  qu'ils 
possèdent,  les  fonctions  qu'ils  remplissent,  les  services 
qu'ils  peuvent  rendre  leur  donnent  un  ascendant  consi- 
dérable et  leur  permettent  d'exercer  autour  d'eux  une 
action  salutaire.  Leur  conduite  a  toujours  une  incontesta- 
ble influence  sur  la  conduite  de  ceux  qui  sont  moins  favo- 
risés qu'eux  du  côté  des  biens  de  la  fortune.  On  les 
observe,  on  prend  modèle  sur  eux,  on  s'autorise  de  ce 
qu'on  leur  voit  faire  ;  il  faut  donc  que  leur  vie  soit  irré- 
prochable et  qu'ils  donnent  l'exemple  de  toutes  les  vertus 
de  l'homme  public  et  de  l'homme  privé. 

20  Les  riches  doivent  soutenir  l<i  religion  et  V Eglise.  —  Us 
doivent  les  favoriser  de  tout  leur  pouvoir,  non  pas  pour 
s'en  servir  comme  d'instruments  de  domination  ;  mais 
pour  accroître  la  bienfaisante  influence  que  ces  divines 
institutions  sont  appelées  à  exercer  aujourd'hui  plus  peut- 
être  que  jamais. 

«  La  question  qui  s'agite  —  la  question  sociale  —  est 
d'une  nature  telle,  dit  Léon  XIU,  qu'à  moins  de  faire 
appel  à  la  religion  et  à  l'Eglise,  il  est  impossible  de  lui 
trouver  une  solution  efficace....  Assurément  une  cause  de 
cette  gravité  demande  encore  à  d'autres  agents  leur  part 
d'activité  et  d'efforts  ;  mais  nous  affirmons  sans  hésitation 
l'inanité  de  leur  action  si  elle  n'est  pas  jointe  à  l'action  de 
l'Eglise.  C'est  l'Eglise,  en  effet,  qui  puise  dans  l'Evangile 
des  doctrines  capables  soit  de  mettre  fin  au  conflit,  soit 
au  moins  de  l'adoucir,  en  lui  enlevant  tout  ce  qu'il  a 
d'âpreté  et  d'aigreur (l).»Sila  question  sociale  doit  être 

(1)  Encyclique  :   Herum  novarum. 
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jamais  résolue,  elle  ne  le  sera,  comme  autrefois  la  ques- 
tion tout  aussi  délicate  de  l'esclavage,  que  sous  l'influence 
des  idées  religieuses  et  avec  le  concours  de  l'Eglise.  En 
attendant,  la  religion  demeure  le  plus  ferme  appui  de  la 
propriété  dont  elle  proclame  l'origine  divine,  et  dont  elle 
affirme  les  droits.  Elle  est  aussi  la  plus  efficace  sauve- 
garde de  la  paix  entre  riches  et  pauvres,  patrons  et  ou- 
vriers. Elle  prêche  aux  uns  la  patience,  la  résignation,  le 
respect  du  bien  d'autrui  ;  aux  autres  la  justice,  la  bonté, 
les  égards,  la  condescendance,  la  générosité  affectueuse, 
le  souci  charitable  de  soulager  l'infortune;  elle  arrive 
ainsi  à  rapprocher  les  cœurs  et  à  combler,  en  partie,  le 
fossé  qui  sépare  les  diverses  classes  de  la  société.  —  Le 
riche  ayant  plus  que  personne  intérêt  à  ce  que  la  propriété 
soit  respectée,  l'ordre  gardé  et  la  paix  affermie,  ne  sau- 
rait prêter  trop  d'appui  à  des  institutions  qui  seules  sont 
capables  de  maintenir  efficacement  la  paix,  l'ordre  et  la 
propriété. 

3'^  Les  riches  doivent  s'appliquer  à  faire  pénétrer  dans  les 
masses  des  idées  de  sagesse,  de  modération  et  de  conservation, 

—  Il  y  a  là  encore  un  apostolat  à  pratiquer  et.  c'est  faire 
œuvre  utile,  œuvre  nécessaire  même,  que  de  se  préoccu- 
per de  l'éducation  politique  et  de  l'éducation  sociale  des 
masses  populaires,  comme  de  leur  éducation  religieuse  et 
de  leur  éducation  professionnelle.  Elles  sont  appelées  à 
exercer  une  action  prépondérante  sur  les  affaires  du  pays; 
elles  doivent  jouer  un  rôle  capital  dans  la  solution  des 
questions  économiques  qui  se  débattent,  elles  sont  le 
nombre,  elles  ont  la  force,  elles  peuvent  devenir  le  pou- 
voir, il  importe  qu'elles  ne  cèdent  pas  à  des  passions,  à 
des  convoitises,  à  des  préjugés,  à  des  entraînement» 
regrettables  et  ne  mettent  pas  la  puissance  énorme  qu'elles 
constituent  au  service  des  mauvaises  causes.  Les  problè- 
mes qui  sont  posés  devant  elles  touchent  à  ce  qu'il  y  a 
de  plus  délicat  et  de  plus  irritant  en  même  temps  que 
de  plus  actuel  et  de  plus  vital,  elles  ne  peuvent  pas  s'en 
désintéresser.  Si  elles  ne  sont  pas  éclairées,  elles  se  trou- 
vent à  la  merci  du  premier  démagogue  ou  du  premier 
meneur  venu  ;  elles  se  laissent  conduire  par  des  ambitieux 
qui  les  flattent  pour  les  exploiter  ;  elles  prennent  pour 
des  raisons  les  dangereux  sophismesque  leur  apporte  leur 
journal  et  pour  des  réalités  les  mirages  menteurs  que  leur 
montrent  les  professionnels  des  révolutions  ou  des  grèves. 

—  Dans  les  erreurs  du  prolétariat,  comme  dans  ses  vio- 
lences et  ses  soulèvements,  il  y  a  incontestablement  une 
part  à  faire  à  ses  raQcuaes,à  ses  jalousies,  à  sa  lassitude 
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de  misère  et  de  souffrance,  à  ses  instincts  mauvais  ;  mais 
il  y  a  une  part  au  moins  aussi  grande  à  faire  à  ses  préju- 
gés et  à  son  ignorance.  Il  n'est  pas  aisé  de  faire  tomber 
ces  préjugés  et  de  mettre  fin  à  cette  ignorance  ;  mais 
parce  que  la  tâche  est  difficile,  ce  n'est  pas  une  raisoa 
pour  se  dispenser  d'essayer.  Des  tentatives  ont  été  faites^ 
les  résultats  obtenus  sont  encourageants  et  l'on  a  vu, 
grâce  aux  Cercles  catholiques  d'études  sociales,  des  hom- 
mes appartenant  aux  partis  les  plus  avancés,  venir  peu  à. 
peu  aux  idées  modérées  et  se  faire,  quand  ils  ont  été 
éclairés,  les  défenseurs  ardents  de  doctrines  qu'ils  avaient 
jusque-là  combattues  avec  vielence. 

4'  Les  riches  doivent  s'efforcer  d'accroître  le  bien-être  ma- 
tériel  de  ceux  au  milieu  desquels  ils  vivent.  —  Ils  le  peuvent 
en  les  initiant  aux  perfectionnements  agricoles  ou  indus- 
triels, en  leur  faisant  connaître  les  procédés  nouveaux  de 
culture  ou  de  fabrication,  en    leur  montrant  la  mise  ea 
pratique  et  les  avantages  de    méthodes  qu'ils  ignorent. 
Des  contrées  entières  ont  été  transformées  grâce  àl'actiott 
de  tel  ou  tel  grand  propriétaire,  qui  prenant  au   sérieux 
ses  devoirs  de  riche,  s'est  donné  la  noble  mission  d'amé- 
liorer  la  situation    matérielle  de  ses  concitoyens  en  les. 
tirant  de  la  routine  et  en  les  faisant  bénéficier  des  décou- 
vertes de  l'expérience  et  de  la  science.  Par  ses  exemples 
il  leur  a  appris  à  se  servir  de  machines,  à  employer  des 
engrais  spéciaux,  à  s'occuper  de  cultures  nouvelles  et  à. 
faire  autrement    les  cultures    anciennes,    à    obtenir   de 
meilleurs  produits  et  de  plus  abondantes  récoltes,  à  dou- 
bler ou  à  tripler  le  rendement,  à  mettre  le  bien-être  là  où. 
précédemment  il  n'y  avait  que   gêne  et  que  misère.  Il  a 
été  leur  initiateur,  leur  guide,  leur  conseiller,  quelquefois 
même  leur  bailleur  de   fonds    et   grâce  à  lui  ils   peuvent 
soutenir   la  concurrence    étrangère   et   malgré    la  crise 
agricole  que   nous  traversons,  vivre    dans   une   honnête 
aisance.  Que  de  villes  industrielles  qui  ne  doivent  leur 
prospérité  qu'à  l'initiative  intelligente,  qu'au  dévouement 
généreux  d'un  homme  de  cœur  qui  a  su  mettre  une  popu- 
lation ouvrière  en  état  de  lutter  sans  désavantage  avec  les. 
producteurs  des  autres  pays  !  Il  y  a  là,  pour  ce  que  Toni 
est  convenu  d'appeler  la  classe  dirigeante,  un  moyen  sûr 
de  reconquérir  l'influence  qu'elle  possédait   autrefois   et 
qu'elle  a  presque  complètement  perdue  aujourd'hui. 

50  Le  patron  devrait  être  en  contact  avec  ses  ouvriers  et  le- 
propriétaire  terrien  devrait  vivre  le  plus  possible  sur  ses  terres. 
—  Le  patron  en  vivant  au  milieu  de  ses  ouvriers  apprend 
à  les  connaître  et  à  les  apprécier.  Use  rend  mieux  aompte 
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de  leurs  besoins;  il  s'intéresse  davantage  à  leur  sort; 
voyant  de  plus  près  leurs  nécessités,  il  est  plus  porté  à 
les  secourir.  Il  a  sur  eux  plus  d'autorité  que  ses  employés 
naéraeles  meilleurs  et  peutarriver  àécarterbien  des  causes 
de  conflit.  Les  employés,  directeurs,  ingénieurs,  contre- 
maîtres et  autres  ne  sont  que  des  agents  d'exécution  pres- 
qu'impersonnels,  agents  exi^^'eants,  souvent  rigoureux  et 
sévèresne  connaissant  que  la  consigne  et  ne  tenant  presque 
jamais  compte  des  situations  exceptionnelles.  Il  n'est  pas 
rare  que  leur  intervention  aigrisse  les  conflits  et  accentue 
l'antagonisme  du  capital  et  du  travail. 

Les  ouvriers  aiment  toujours  mieux  traiter  avec  le  pa- 
tron, il  leur  en  coûte  moins  de  lui  obéir  que  d'obéir  à  un 
de  ses  représentants  ;  ils  ont  plus  de  confiance  dans  son 
équité  et  dans  sa  largeur  ;  bien  des  fois  on  les  a  vus  de- 
mander la  suppi  ession  des  intermédiaires  et  réclamer  la 
possibilité  de  débattre  directement  avec  le  maître  cer- 
taines questions  plus  particulièrement  graves  ou  irritantes. 
Rien  ne  leur  est  plus  pénible  que  de  ne  trouver  babituel- 
lement  en  face  d'eux  que  des  règlements  et  à  côté  de  ses 
règlements  des  fonctionnaires  dont  la  grande,  .sinon  l'u- 
nique préoccupation,  est  d'en  assurer  la  minutieuse 
observation.  Le  respect,  la  confiance,  la  cordialité  ne 
sauraient  régner  dans  de  pareilles  conditions  et  ce  n'est 
pas  avec  un  pareil  état  de  choses  que  l'on  arrivera  à 
reconstituer  cette  societas  herihs  que  le  Moyen-Age  a 
connue  et  dont  le  rétablissement  serait  si  désirable. 

Une  des  grandes  plaies  de  nos  campagnes  c'est  Vabsen- 
téisme  des  grands  propriétaires.  Ils  passent  l'hiver  à  la 
ville,  courent  l'été  les  stations  balnéaires  ou  thermales, 
ne  font  que  de  rares  apparitions  dans  leurs  terres,  y 
viennent  passer  quelques  jours  à  la  belle  saison  ou  à 
l'époque  de  la  chasse,  repartent  sans  avoir  vu  leurs 
métayers  ou  leurs  domestiques,  ne  se  préoccupant  de  leurs 
domaines  que  pour  en  toucher  les  revenus  et  se  dé- 
chargent de  tous  les  soucis  sur  un  régisseur  qui  a  pour 
mission  d'exercer  une  surveillance  générale  et  de  perce- 
voir les  fermages.  Il  s'acquitte  parfois  de  sa  charge  d'une 
façoni  si  dure  et  si  maladroite  qu'il  trouve  moyen  de  faire 
détester  ses  maîtres  et  de  rendre  leur  nom  odieux.  L'in- 
fluence des  grands  terriens  pourrait  être  d'autant  plus 
considérable  que,  par  la  nature  même  des  choses,  les  ' 
fermiers  et  les  ouvriers  agricoles  ont  avec  le  propriétaire 
des  relations  plus  fréquentes,  qu'ils  vivent  généralement 
longtemps  sur  le  même  domaine  et  qu'ils  sont  dans  une 
dépendance  étroite  du  maître  ;  cette  influence  est  aujour- 
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d'hui  presque  nulle.  Fermiers  et  ouvriers  ne  voient  pas  le 
maître,  ils  ne   sont  que    rarement  admis  à  lui  parler,  ils 
ne  traitent  presque  jamais  les  affaires   avec  lui,  ils  ne  le 
connaissent    que    par   intermédiaire.    Il    ne   daigne    pas 
s'asseoir  à  leur  foyer,  il  ne  se  mêle  pas  à  leur  vie  comme 
le  faisaient    les   propriétaires    d'autrefois,  il  ne  leur  té- 
moigne   pas    cet   intérêt   affectueux    qui   donne   ardeur, 
courage,  confiance  et  patience.  Il  ne  se  montre  à  eux  que 
sous  la  peu  sympathique  figure   de  son  régisseur  venant 
réclamer  le  terme   échu   ou    présenter  des  observations 
souvent   désagréables.    C'est   ainsi   que  la  partie  la  plus 
saine  de  nos  populations,  la  mieux    préservée,    la  plus 
saisissable,  la  plus  sérieuse,  celle  sur  laquelle  on  compte 
davantage    pour   le   triomphe    des  idées   conservatrices, 
échappe   complètement  à   toute   influence    patronale  et 
risque  d£  donner,  elle  aussi,  dans  les  dangereuses  utopies 
du  socialisme.  Nos  campagnes  sont  travaillées  activement 
par  la  propagande  collectiviste  :  pendant  longtemps,  grâce 
à  leur  grand  bon  sens,  elles  ont  fermé  l'oreille  aux  exci- 
tations venues    des   villes  ;  leur   résistance    commence  à 
mollir,  elles  se  laissent  entamer  et  Ton  signale  parmi  les 
ouvriers    agricoles  une   incontestable    évolution  vers  les 
idées  avancées.  Il  importe  que  la  grande  propriété  reprenne 
son  influence  modératrice,   elle  ne  la  retrouvera  qu'au 
jour  où  les  grands  propriétaires  consentiront  à  vivre  da- 
vantage sur  leurs  terres  au  milieu  de  leurs  fermiers,  de 
leurs  tenanciers  et  de  leurs  domestiques. 


CONCLUSION 


En  indiquant  les  principaux  devoirs  qui  ont  été  imposés 
à  la  propriété  et  qui  lui  servent  de  correctif  nécessaire 
nous  sommes  arrivé  à  la  fin  de  notre  étude.  Dans  cette 
modeste  contribution  à  la  théologie  sociale  nous  nous 
sommes  efforcé,  en  nous  inspirant  des  traditions  de 
l'Ecole  et  des  lumineux  enseignements  de  Léon  XIII,  de 
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mettre  en  relief  la  doctrine  si  belle    de    l'Eglise  sur   la^ 
propriété. 

Cette  doctrine  domine  les  deux  théories  contradictoires, 
irréconciliables  et  fausses  qui  se  partagent  actuellement 
le  monde.  Elle  se  tient  à  une  égale  distance  et  du 
Collectivisme  qui  nie  la  légitimité  de  la  propriété  et  du 
Libéralisme  qui  en  dénature  la  conception  et  on  exagère- 
les  droits. 

Tandis  que  le  Collectivisme  affirme  que  «  la  propriété 
est  un  vol  »  et  que  le  Libéralisme  soutient  qu'elle  consti- 
tue un  droit  tellement  absolu,  tellement  illimité  que  le 
possesseur  est  libre  de  faire  de  ses  biens  tout  ce  qu'il  veut 
«  à  la  seule  condition  de  ne  pas  marcher  sur  les  plates- 
bandes  du  Code  civil  »  ;  la  Théologie  catholique  professe 
que  le  droit  de  propriété  est  un  droit  véritable,  venant  de 
Dieu,  inhérent  à  la  nature  humaine,  inaliénable,  mais 
limité  par  des  devoirs  et  tempéré  par  des  charges. 

Aux  yeux  de  l'Eglise  et  de  ses  Docteurs  la  propriété 
n'est  qu'un  moyen  pour  arriver  à  la  fin  dernière  ;  un  don 
de  Dieu  dont  nous  n'avons  que  l'usufruit  ;  un  fief  qui  doit 
être  administré  conformément  aux  lois  du  Décalogue  et 
aux  règles  de  la  Justice,  pour  le  plus  grand  bien  de  tous. 
Le  Christianisme  professe  donc  qu'à  la  propriété  sont 
attachés  des  devoirs  très  considérables.  Ces  devoirs  font 
de  la  propriété  un  bienfait  social  reposant  sur  la  justice 
et  la  charité.  Elle  est  protégée  par  la  sanction  divine,  mais^ 
elle  doit  se  conformer  aux  vues  de  la  Providence  et  ne 
pas  sortir  des  limites  que  lui  a  tracées  la  nature. 

C'est  parce  que  cette  conception  si  équitable  et  si  sage 
a  été  oubliée  que  certains  systèmes  monstrueux,  tendant 
à  tout  bouleverser,  ont  pu  se  faire  jour.  La  fausse  théorie 
du  communisme  est  née  de  l'égoïste  et  païenne  théorie 
du  droit  absolu  car  un  excès  appelle  toujours  un  autre 
excès  et  le  Collectivisme  n'est  que  le  résultat  d'une  réac- 
tion violente  provoquée  par  les  exagérations  de  l'Ecole 
libérale.  Ce  n'est  que  par  un  retour  sincère  aux  prin- 
cipes économiques  de  l'Eglise  que  l'on  pourra  arrêter  les 
progrès  du  Socialisme  et  enlever  tout  fondement  sérieux 
aux  virulentes  critiques  qu'il  formule  contre  la  propriété 
individuelle.  Comprise  comme  le  veut  l'Eglise,  la  Pro- 
priété individuelle  n'offre  presqu'aucun  des  inconvénients 
qu'on  lui  reproche.  Ceux  qu'elle  présente  se  trouvent  lar- 
gement compensés  par  les  avantages  qu'elle  procure,  ils 
n'empêchent  pas  qu'on  doive  la  considérer  comme  une 
institution  souverainement  utile  et  un  véritable  bienfait 
de  Dieu. 
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Malheureusement  ces  idées  chrétiennes,  ont  été  bien 
oubliées  depuis  un  siècle.  Les  classes  dirigeantes  se  sont 
inspirées  beaucoup  plus  des  maximes  du  libéralisme  éco- 
nomique que  des  conseils  de  l'Evangile  ;  l'é^'oïsme,  la 
soif  de  jouissances,  le  besoin  de  paraître  et  d'éblouir  ont 
trop  souvent  étouffé  la  pitié,  comprimé  la  charité  et 
même  imposé  silence  à  la  justice.  Les  cœurs  se  sont 
-aigris,  des  colères  se  sont  fait  jour,  un  antagonisme 
redoutable  s'est  établi  entre  ceux  qui  n'ont  rien  et  ceux 
qui  possèdent,  et  si  l'on  veut  éviter  une  conflagration 
terrible  on  ne  saurait  trop  méditer  le  grave  avertissement 
tombé  des  lèvres  de  Léon  XIIL  «  Il  faut  que  les  classes  su- 
périeures de  la  société  aiment  ceux  qui  gagnent  leur  pain 
à  la  sueur  de  leur  front.  Il  faut  qu'elles  mettent  un  frein 
à  l'impétueux  et  insatiable  besoin  de  richesses,  de  gran- 
deurs et  de  plaisirs,  qui  augmente  tous  les  jours,  en  bas 
aussi  bien  qu'en  haut.  Tous  recherchent  les  jouissances  et 
comme  tous  ne  peuvent  pas  contenter  leurs  appétits,  il 
s'en  suit  le  malaise  et  le  mécontentement  d'où  découlent 
ta  révolte  et  l'insurrection.  Ceux  qui  détiennent  le  pou- 
voir public  doivent,  se  persuader  que,  pour  conjurer  le 
-danger  social,  ni  les  lois  humaines,  ni  les  sentences 
des  tribunaux,  ni  les  armes  du  soldat  ne  leur  viendront 
suffisamment  en  aide.  Il  importe,  avant  tout,  de  laisser 
à  l'Eglise  la  libwté  dont  elle  a  besoin  pour  réveiller, 
■dans  les  âmes,  la  connaissance  des  lois  divines.  Ensuite, 
il  faut  protéger  les  classes  ouvrières,  moyennant  des 
lois  sages  et  équitables,  sauver  la  jeunesse,  défendre  la 
faiblesse  de  la  femme,  favoriser  son  rôle  domestique, 
maintenir  le  droit  et  le  devoir  du  repos  dominical  et 
pourvoir  ainsi  à  la  pureté  des  mœurs  des  familles  et  des 
individus.  Le  bien  public,  la  justice  et  le  droit  naturel 
l'exigent  impérieusement.  Les  patrons  doivent  considérer 
l'ouvrier  comme  leur  frère,  adoucir  son  sort  autant  que 
i'équité  le  demande  et  que  les  circonstancee  le  permettent, 
veiller  à  leurs  intérêts  spirituels  et  corporels,  leur  donner 
le  bon  exemple,  les  éditer  par  une  vie  chrétienne  et  sur- 
tout ne  jamais  dévier  des  lois  de  l'équité  et  de  la  justice 
■en  visant  à  des  bénéfices  trop  rapides  et  trop  considé- 
rables (1).  » 


(I)  Allocution  aux  pèlerins  français,  septembre  18^1. 
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